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AVANT-PROPOS 

La Quatrième Session du Comité permanent pour la 

Coopération économique et commerciale de l'Organisation de la 

Conférence Islamique (COMCEC) et la Première Réunion des 

Ministres des Communications des Etats Membres de l'OCI se sont 

terminées avec succès, marquées par un très haut niveau de 

participation de la part des Etats Membres. 

La Quatrième Session, à l'instar des précédentes, doit 

indubitablement son succès aux Etats Membres, au Secrétariat 

Général ainsi qu'aux institutions subsidiaires et affiliées de 

l'OCI. Sans leur volonté de coopération, les efforts inlassables 

qu'ils déploient pour rehausser la qualité et le niveau de 

l'oeuvre effectuée ainsi que leurs contributions généreuses en 

matière d'expertise, il aurait été impossible de clôturer la 

Session avec un tel succès et d'aboutir à des résultats tangibles 

bénéfiques à tous les Pays Membres. 

Cet ouvrage, que j'ai l'honneur de présenter, contient le 

Rapport et les Résolutions de la Quatrième Session du COMCEC. 

Cet ouvrage comprend deux chapitres importants: 

Le premier contient les documents de base servant de 

références à savoir, les Résolutions adoptées par les Troisième, 

Quatrième et Cinquième Conférences Islamiques au Sommet concernant 

la constitution et le fonctionnement du Comité Permanent. 
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Le deuxième est consacré au Rapport de la Quatrième Session 

du COMCEC et à la liste des documents présentés à la Session. 

La liste des participants, l'Ordre du Jour de la Quatrième 

Session du COMCEC, le Rapport de la Réunion des Hauts 

Fonctionnaires, les Résolutions de la Quatrième Session du COMCEC 

ainsi que les discours prononcés aux Sessions d'ouverture et de 

clôture qui renferment des suggestions quant à la stratégie à 

adopter dans le domaine de la coopération entre les Etats Membres 

de l'OCI figurent en annexes au présent ouvrage. 

Les autres documents examinés à la Quatrième Session du 

COMCEC, figurant sur la liste que comprend la partie II du 

Deuxième Chapitre du présent ouvrage sont à la disposition des 

délégués auprès du Bureau de Coordination du COMCEC. 

Je suis convaincu que les Résolutions adoptées par la 

Quatrième Session du COMCEC seront exécutées avec détermination 

par les Etats membres, le Secrétariat Général et les institutions 

subsidiaires et affiliées de l'OCI. Telle est sans nul doute la 

voie la plus sûre à adopter afin de réaliser la paix et la 

prospérité en faveur de nos nations et du monde en général. 

Aydan Karahan 

Chef du Bureau 
de Coordination du COMCEC 
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C H A P I T R E I 

RESOLUTIONS DE l'OCI CONSTITUANT LA BASE ET 

DETERMINANT L'ORIENTATION DES ACTIVITES 

DU COMITE PERMANENT POUR 

LA COOPERATION ECONOMIQUE ET COMMERCIALE 





I 

RESOLUTION ADOPTEE PAR LA TROISIEME CONFERENCE 
ISLAMIQUE AU SOMMET PORTANT CREATION DES COMITES 
PERMANENTS DE L'OCI PRESIDES PAR LES CHEFS D'ETAT 

Résolution No, 13/3-P(IS) 

La Troisième Conférence Islamique au Sommet "Session de la 

Palestine et d'Al Qods" réunie à Mekka Al Mokarramah, Royaume 

d'Arabie Saoudite, du 19 au 22 Rabie Al Awwal 1401 H (25-28 

janvier 1981), 

AYANT PRIS CONNAISSANCE de la proposition faite par sa 

Majesté le Roi HASSAN II, Président du Comité d'AL QODS, au sujet 

de la création de trois Comités présidés par les Rois et Chefs 

d'Etat Islamiques, 

CONVAINCUE de la nécessité de consolider l'action islamique 

conjointe dans les domaines scientifique, technologique, 

économique et commercial, 

DESIRANT donner à l'information et à la culture un nouvel 

élan pour faire connaitre à l'opinion publique internationale les 

problèmes fondamentaux de la nation islamique surtout ceux 

d'AL QODS et de la Palestine et pour faire face à la campagne 

tendancieuse visant l'Islam et les musulmans; 

11 



DECIDE: 

I. De créer des Comités Permanents pour la Coopération 

scientifique et technologique, la coopération économique et 

commerciale et de l'information; 

II. Ces Comités sont chargés de poursuivre la mise à exécution 

des résolutions adoptées ou à adopter par la Conférence Islamique 

dans les domaines précités, d'étudier les moyens de consolider la 

coopération entre les Etats islamiques dans ces domaines, 

d'élaborer les programmes et de faire les propositions 

susceptibles de consolider les capacités des Etats Islamiques à 

cet effet; 

III. Chaque comité se compose des représentants de dix pays, au 

niveau Ministériel, sous la présidence d'un Chef d'Etat 

Islamique; 

IV. Les membres de ces comités sont élus par la Conférence des 

Ministres des Affaires Etrangères des Etats Islamiques pour un 

mandat de trois ans renouvelable; 

V. Ces comités se réunissent sur convocation de leur Président, 

ou de la majorité des Etats membres; leurs réunions sont 

statutaires si la majorité y assiste. 
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II 

RESOLUTION ADOPTEE PAR LA TROISIEME 
CONFERENCE ISLAMIQUE AU SOMMET SUR LE PLAN D'ACTION 

POUR RENFORCER LA COOPERATION ECONOMIQUE 
ENTRE LES ETATS MEMBRES 

Résolution No. l/3-E(IS) 

La Troisième Conférence Islamique au Sommet "Session de la 

Palestine et d'Al Qods" réunie à Mekka Al Mokarramah, Royaume de 

l'Arabie Saoudite, du 19 au 22 Rabie Al Awwal 1401 H (25-28 

janvier 1981). 

RAPPELANT la Déclaration de LAHORE, adoptée par le Deuxième 

Sommet Islamique invitant les Etats membres à se consulter en vue 

d'adopter une position commune sur les questions économiques 

importantes; 

RAPPELANT les Résolutions No. 1/11-E, 2/11-E, 3/11-E, et 

11/11-E relatives à la coopération économique et commerciale 

entre les Etats membres, adoptées par la Onzième Conférence 

Islamique des Ministres des Affaires Etrangères, tenue à 

Islamabad, en République Islamique du PAKISTAN, et la résolution 

No. 8/11-E concernant les activités des pays islamiques; 

NOTANT les résolutions pertinentes de l'Assemblée Générale 

des Nations Unies, de la Sixième Conférence des Chefs d'Etat et 

de Gouvernement des pays Non-Alignés et du plan d'action de 
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BUENOS-AIRES sur la coopération technique entre les pays en voie 

de développement; 

NOTANT AVEC INQUIETUDE que les problèmes des pays en voie de 

développement se sont aggravés du fait de la crise actuelle des 

relations économiques internationales, ce qui a abouti à 

l'accroissement de l'écart entre les pays développés et les pays 

en voie de développement; 

NOTANT AVEC GRANDE INQUIETUDE la situation et l'effet 

adverse sur les conditions du commerce et la balance des 

paiements de la dépendance des Etats Membres sur l'exportation 

de matières premières; 

REGRETTANT le manque de volonté politique dont ont fait 

preuve certains pays développés dans les négociations sur les 

questions économiques, particulièrement dans les domaines du 

commerce, de l'industrialisation, du transfert de technologie et 

de la restructuration des relations économiques internationales; 

RECONNAISSANT que la coopération économique entre les pays 

en voie de développement en général, et les Etats membres en 

particulier, constitue un élément clé dans la stratégie de 

l'auto-dépendance collective et joue un rôle essentiel dans 

l'introduction de changements structurels au bénéfice du 
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développement économique mondial équilibré et équitable, en vue 

de renforcer leur unité dans le cadre de leurs efforts destinés à 

établir un nouvel ordre économique international; 

REITERANT que les pays en voie de développement devraient 

diriger leurs efforts dans les négociations avec les pays 

développés dans tous les fora vers l'instauration d'un nouvel 

ordre économique international; 

NOTANT AVEC SATISFACTION que les Etats membres de la 

Conférence Islamique économique international; 

NOTANT AVEC SATISFACTION que les Etats membres de la 

Conférence Islamique accordent une grande importance aux 

principes de l'auto-dépendance et de l'interaction économique 

progressive entre les pays en voie de développement, ce qui 

renforcera leur coopération mutuelle en vue de promouvoir leur 

capacité économique et de satisfaire leurs besoins en matière de 

développement; 

CONVAINCUE que le développement de liens commerciaux étroits 

entre les Etats membres est un préalable indispensable à la 

réalisation économique et à l'auto-suffisance nécessitant la 

formulation et l'adoption d'une politique visant à arrêter un 

programme concret de coopération et de priorité pour l'expansion 

des relations commerciales; 

AYANT EXAMINE le rapport de la réunion à haut niveau des 
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Etats membres tenue à ANKARA, République de TURQUIE, du 4 au 6 

novembre 1980, en vue d'étudier les perspectives économiques des 

pays islamiques au cours de la Troisième Décennie de 

Développement et de formuler un plan d'action destiné à renforcer 

la coopération économique entre les Etats membres; 

NOTANT EGALEMENT les recommandations de la Sixième Session 

de la Commission Islamique pour les Affaires Economiques, 

Culturelles et Sociales tenue à Djeddah, du 16 au 19 novembre 

1980, concernant le plan d'action élaboré par la réunion d'ANKARA 

ainsi que le programme de coopération commerciale et de priorité 

entre les Etats membres proposé par le Groupe d'Experts. 

RAPPELANT EGALEMENT la résolution No. 8/11 adoptée par la 

Onzième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères relative à l'augmentation du capital versé et à 

l'élargissement du champ d'activités de la Banque Islamique de 

Développement, de même que les recommandations de la Conférence 

au sujet de l'allocation par la Banque des ressources nécessaires 

au financement des importations des Etats membres, et considérant 

qu'une telle décision contribuerait dans une large mesure à la 

mise en oeuvre efficace du plan d'action. 

DECIDE: 

1. D'adopter le plan d'action pour renforcer la coopération 

économique entre les Etats membres (tel que libellé dans 
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1'annexe I). 

2. De charger le Secrétaire Général de prendre d'urgence les 

mesures appropriées pour la mise en oeuvre du plan d'action en 

vue de promouvoir la coopération économique entre les Etats 

membres. 
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PLAN D'ACTION 
POUR LA COOPERATION ECONOMIQUE 

ENTRE LES PAYS ISLAMIQUES 

La Conférence sur la Coopération Economique entre les pays 

islamiques s'est tenue à ANKARA, du 27 au 29 Zulhija 1400 H. (4 

au 6 novembre 1980), en vertu de la résolution No. 3/11-E de la 

Onzième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères relative à la convocation d'une réunion de haut niveau 

des pays islamiques, en vue d'examiner les perspectives 

économiques des pays islamiques, au cours de la Troisième 

Décennie du Développement et de recommander des mesures pour 

renforcer la coopération économique entre les Etats membres de la 

Conférence Islamique. 

RAPPELANT les résolutions de la Conférence Islamique des 

Ministres des Affaires Etrangères sur la coopération économique 

entre les Etats membres dans les domaines de l'alimentation et de 

l'agriculture, de l'industrie, du transport, des communications 

et du tourisme, de la coopération fiscale et monétaire, de la 

main d'oeuvre et des connaissances techniques et de la 

coopération technique; 

NOTANT AVEC APPRECIATION que la majorité des Etats membres 

ont signé l'Accord général sur la coopération économique, 

technique et commerciale entre les Etats membres; 
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PRENANT EN CONSIDERATION les résolutions de la Sixième 

Session spéciale de l'Assemblée Générale des Nations Unies pour 

l'établissement d'un nouvel ordre économique international; 

NOTANT le progrès, les diverses négociations internationales 

entre les pays développés et les pays en voie de développement à 

cause, en grande partie, du manque de volonté politique et 

d'intentions sérieuses de la part des pays développés en vue 

d'apporter les changements structurels à l'économie mondiale; 

RECONNAISSANT que la responsabilité de leur développement 

économique est une tâche qui leur incombe a priori, ils devront 

continuer à mettre l'accent sur l'autonomie collective dans leurs 

efforts pour instaurer un nouvel ordre économique international; 

PRENANT ACTE de la volonté croissante des Etats membres de 

coopérer entre eux afin de partager l'expérience et la 

connaissance dans les domaines de l'industrialisation et de la 

technologie, du développement des ressources humaines, de la 

promotion du commerce direct, du renforcement des institutions 

responsables de la promotion de la coopération économique et 

l'utilisation maximale de l'énergie et des potentiels humains et 

techniques disponibles dans le monde islamique pour la prospérité 

et le bien-être de leurs peuples à travers leurs efforts 

collectifs; 
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RECOMMANDE le plan d'action suivant en vue de renforcer la 

coopération économique entre les Etats membres de la Conférence 

Islamique; 

I. ALIMENTATION ET AGRICULTURE 

1. Prendre les mesures nécessaires pour l'exécution des 

dispositions de l'Accord Général relatif à l'utilisation maximale 

des potentiels de la production alimentaire dans les pays 

islamiques et coopérer pour faire face à leurs besoins 

alimentaires. 

2. En vue d'établir un développement équilibré entre les 

secteurs agricole et industriel des économies des Etats membres, 

mettre l'accent sur les industries basées sur l'agriculture, 

telles que la production de tracteurs, d'engrais, de semences et 

de pesticides, ainsi que la transformation de matières premières 

agricoles. 

3. Pour assurer la sécurité alimentaire du monde islamique, 

créer des stocks régionaux de réserves alimentaires. 

4. Prendre les mesures nécessaires pour améliorer 

l'infrastructure agricole et les moyens de transport. 

5. Etudier les mesures nécessaires en vue de prêter assistance 

aux pays islamiques victimes de calamités naturelles comme la 

sécheresse et les inondations. 
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6. Identifier les voies et moyens appropriés pour faire face à 

des phénomènes naturels tels que la désertification, le 

déboisement, la stagnation d'eau et la salinité. 

7. La Banque Islamique de Développement et les autres 

institutions financières devraient jouer un rôle plus actif dans 

le financement des projets agricoles et alimentaires des Etats 

membres au double niveau national et communal. 

II. COMMERCE 

1. Prendre les mesures nécessaires pour l'accélération aussi 

bien du rythme que des changements du mode de production afin de 

réaliser graduellement une intégration, une expansion et une 

diversification rapide de leur commerce extérieur. 

2. Promouvoir les échanges commerciaux entre les Etats membres, 

identifier les possibilités réelles d'expansion du commerce basé 

sur l'utilisation des potentiels de production actuellement non 

exploités ou sous-utilises dans le domaine des matières premières 

et des produits manufacturés de l'agriculture et créer une 

nouvelle capacité pour la production et le commerce de ces 

produits y compris les produits intermédiaires et les biens 

d'équipement. 

3. Promouvoir le commerce bilatéral entre les Etats membres en 

vue d'augmenter substantiellement leur participation au commerce 

international et le volume de ce commerce dans le domaine des 



produits manufacturés et semi-manufacturés au sein de la 

Communauté Islamique. 

4. Renforcer davantage les activités de promotion des 

exportations entre les Etats membres en particulier, et avec 

d'autres pays en général par le moyen d'une plus grande 

circulation d'information, de moyens de formation améliorés et de 

mécanismes financiers appropriés. A cet égard, la réalisation 

rapide d'études sur la coopération dans les domaines de 

l'assurance, de la réassurance et de plans de garantie de crédits 

à l'exportation ainsi que l'établissement éventuel de mécanismes 

de "clearing" constitueraient une étape vers l'élimination 

certaine des plus importants obstacles au commerce bilatéral. 

5. Appliquer réciproquement un traitement commercial égal et non 

discriminatoire dans leurs politiques relatives au commerce 

extérieur sans préjudice aux obligations découlant d'autres 

accords déjà conclus par les Etats membres; un traitement spécial 

devrait être accordé aux produits d'exportation intéressant les 

Etats membres les moins développés. 

6. S'efforcer d'étendre et de développer les échanges' 

commerciaux entre eux par le moyen, entre autres, de la création 

rapide du Centre Islamique pour le Développement du Commerce, le 

renforcement de la Chambre Islamique de Commerce, d'Industrie et 

d'Echanges de Marchandises, la promotion de la coopération entre 
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les organisations commerciales des Etats membres, l'encouragement 

des entreprises conjointes dans le domaine de la promotion du 

commerce et la réduction graduelle des barrières tarifaires et 

non tarifaires, par la conclusion d'arrangements multilatéraux et 

commerciaux, en encourageant la conclusion d'accords bilatéraux, 

multilatéraux et généraux d'échanges de renseignements relatifs 

aux perspectives de commerce et d'échanges de délégations 

commerciales spécialisées. 

7. Faire un inventaire des systèmes préférentiels appliqués par 

des groupes d'Etats membres, en vue de les renforcer et de les 

relier afin de pouvoir établir d'une manière progressive, un 

système commercial préférentiel généralisé à tous les Etats 

membres intéressés. Ce système serait basé sur les principes de 

la réciprocité des avantages qui rapportent des bénéfices à tous 

les participants et qui tiennent compte des niveaux respectifs du 

développement économique et industriel, des régimes commerciaux 

et des obligations individuelles des Etats membres dans le but 

ultime de créer une zone franche, de soutenir, à cet effet, les 

efforts visant à la libéralisation du système global des 

préférences commerciales et de recommander aux pays islamiques 

participant aux négociations du S.G.P.C. de saisir cette occasion 

pour suivre les négociations entre eux. 

8. Organiser et participer activement aux foires et aux 

expositions organisées dans les Etats membres en vue de 



promouvoir et de commercialiser les produits de ces Etats, afin 

qu'ils puissent contribuer à l'expansion du commerce entre eux, 

l'établissement d'un système de normalisation devant être 

envisagé dans ce contexte. 

9. Examiner les possibilités de créer un mécanisme de 

coordination entre les Etats membres dans le domaine du transport 

maritime, afin de permettre aux entreprises des Etats membres de 

rivaliser avec leurs homologues des pays développés, ainsi 

qu'avec les flottes marchandes trans-nationales. 

10. Faciliter la coopération effective entre les Etats membres 

enclavés et les territoires limitrophes par lesquels ils 

transitent, ce qui implique l'harmonisation des plans de 

transport et la promotion d'entreprises conjointes dans le 

domaine du transport aux niveaux national et régional, sous-

régional et bilatéral. 

11. Exécuter les décisions de la Conférence Islamique, relatives 

au boycottage économique de l'entité sioniste en Palestine 

occupée (Israël). 

III. INDUSTRIE 

1. Développer des politiques et des programmes appropriés au 

niveau national en vue de parvenir à une industrialisation 

rapide, considérée comme un élément indispensable et un facteur 
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dynamique de la croissance autonome par le renforcement, 

l'expansion et la diversification des capacités industrielles des 

Etats membres. 

2. Conclure des accords bilatéraux et/ou multilatéraux de 

coopération industrielle entre les Etats membres afin d'augmenter 

leur production industrielle; réaliser la complémentarité 

industrielle; adopter des plans économiques en vue de renforcer 

les capacités de manufacture et accélérer le processus 

d'industrialisation dans les Etats membres, aux fins de 

contribuer à leur autonomie collective. 

3. Envisager de donner la priorité à la promotion des 

entreprises conjointes entre les Etats membres dans les domaines 

suivants: alimentation et agriculture, industrie, commerce, 

commercialisation, services de recherche et infrastructure. 

4. La Banque Islamique de Développement, ainsi que la Chambre 

Islamique de Commerce, d'Industrie et d'Echange de Marchandises 

pourraient envisager la mise au point d'un mécanisme commun pour 

la promotion et la mise en application de projets conjoints entre 

les Etats membres. 

IV. TRANSPORTS, COMMUNICATIONS ET TOURISME 

1. Réaliser les diverses recommandations d'une manière rapide, 

pour le renforcement de la coordination et de la coopération dans 

les domaines des transports maritimes et aériens, des 
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télécommunications, de la météorologie et des services postaux. 

2. Accélérer la création des mécanismes institutionnels 

nécessaires à de telles activités, selon les décisions des 

Conférences Islamiques des Ministres des Affaires Etrangères. 

3. Harmoniser les activités des Etats membres dans les domaines 

du transport, des communications et du tourisme avec les agences 

sous-régionales, régionales et globales existantes. 

V. QUESTIONS FINANCIERES ET MONETAIRES 

Les Etats membres, les réunions des Gouverneurs des Banques 

Centrales et les autorités monétaires des Etats membres et la 

Banque Islamique de Développement devraient étudier et prendre 

les mesures appropriées au sujet des questions suivantes : 

1. Contribuer à stimuler le flux des ressources financières des 

Etats membres selon des termes et des conditions mieux adaptés 

aux programmes de développement et aux situations économiques des 

Etats membres; aider à répondre à leurs besoins d'investissements 

de plus en plus importants, ainsi qu'à leurs besoins en matière 

d1import-export accompagnant l'essor économique dans le cadre de 

la stratégie internationale de développement et accorder une 

importance spéciale aux problèmes socio-économiques les plus 

urgents des pays les moins développés. 

2. Renforcer la coopération directe entre les institutions 
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financières des Etats membres dans le domaine du financement 

direct et d'autres facilités bancaires du commerce des Etats 

membres et assister les institutions financières islamiques, 

particulièrement, la Banque Islamique de Développement. 

3. Renforcer les arrangements de paiements actuels auxquels 

participent les Etats membres et explorer la possibilité 

d'établir un réseau communautaire de systèmes multilatéraux, à la 

lumière de l'expérience acquise par la pratique de systèmes 

existants. 

4. Demander à la réunion des Gouverneurs des banques centrales 

et des autorités monétaires des Etats membres de mettre au point 

leur évaluation des marchés de capitaux nationaux existants, en 

vue de dégager les possibilités d'accès à ces marchés par les 

autres Etats membres intéressés afin d'encourager 

l'investissement au sein des Etats membres sur la base des 

bénéfices mutuels et selon une pratique commerciale saine. 

5. Demander en outre aux autorités monétaires des Etats membres 

de renforcer leurs échanges mutuels d'information sur les 

questions monétaires et financières, conformément aux règles et 

règlements des pays concernés en tenant compte particulièrement 

des tendances internationales. 

6. Mettre en oeuvre l'avant-dernier et le dernier paragraphe du 

dispositif de la résolution sur la question de CHYPRE, adoptée 
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par la Onzième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères, tenue à Islamabad en vue de la réactivation et du 

Développement de l'économie du peuple Turc musulman de KIBRIS. 

VI. ENERGIE 

D'oeuvrer mutuellement à consolider la position de chaque 

Etat membre de l'Organisation de la Conférence Islamique, aux 

fins de réaliser les objectifs de développement en : 

1. Encourageant les méthodes les plus efficaces d'exploitation 

de l'énergie, et le développement de sources d'énergie 

conventionnelles et non conventionnelles. 

2. Encourageant une coopération plus étroite entre les Etats 

membres dans les domaines relatifs à la production de l'énergie. 

3. Exhortant les institutions financières régionales et 

internationales à financer les projets locaux relatifs au 

développement des capacités intrinsèques dans les domaines 

d'énergie conventionnelle et non conventionnelle dans les Etats 

membres. 

4. Procédant à l'échange entre les Etats membres d'experts, 

d'expérience technique et de main-d'oeuvre qualifiée dans le 

secteur de l'énergie. 
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VII. SCIENCE ET TECHNOLOGIE 

1. Accorder une haute priorité à la coopération entre les Etats 

membres dans le domaine de la science et de la technologie. 

2. Considérer la mise en place, à l'échelon communautaire 

islamique, d'organismes visant à accroitre les contributions 

financières globales destinées aux systèmes nationaux de science 

et de technologie, ainsi que l'établissement de programmes à long 

terme concernant la recherche, l'éducation et la formation sur 

une base continuelle. 

3. Coopérer au transfert, à l'acquisition, à l'assimilation et 

à l'adaptation des technologies importées, ainsi qu'à leur 

évaluation appropriée aux politiques nationales visant à 

l'utilisation et au développement de la science et de la 

technologie. 

4. Appliquer un traitement préférentiel à la technologie en 

provenance des Etats membres. 

5. Examiner la faisabilité d'un réseau d'agences ou d'instituts 

scientifiques et technologiques en vue d'organiser et 

d'encourager des programmes de recherche et de développement et 

des programmes de formation pour promouvoir les institutions 

technologiques; établir des systèmes d'information; agir 
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conjointement afin de résoudre les problèmes technologiques 

spécifiques et de développer des politiques scientifiques et 

technologiques à la hauteur de leurs objectifs de développement. 

6. Accélérer l'établissement d'une Fondation Islamique pour le 

progrès de la Science et de la Technologie, telle que prévue dans 

l'Accord Général sur la Coopération Economique Technique et 

Commerciale entre les Etats membres afin de satisfaire les 

besoins des pays islamiques en collaboration avec les 

institutions, organismes et agences nationaux; organiser la 

recherche fondamentale, faciliter l'échange d'information, 

d'expertises et de savoir-faire nécessaires à la diffusion de la 

technologie entre les producteurs et les utilisateurs au sein des 

Etats membres. Cette fondation devrait s'efforcer également de 

coordonner l'attribution de bourses d'études dans les domaines 

appropriés qui seraient financées par les ressources publiques et 

privées disponibles dans les Etats membres. 

7. Associer les efforts de recherche et échanger les résultats 

obtenus au moyen d'accords sur la coopération technique et 

scientifique; renforcer les centres de recherche scientifique et 

autres, au niveau national, et les relier avec ceux existant dans 

d'autres Etats membres. 

VIII. MAIN-D'OEUVRE ET AFFAIRES SOCIALES 

1. Etendre la coopération entre les Etats membres pour 
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l'échange des compétences; aider activement la formation d'une 

main-d'oeuvre qualifiée; coordonner l'éducation et la formation 

d'une main-d'oeuvre sur des bases à moyen et long termes,établir 

des agences conjointes de consultation et coordonner le flux des 

compétences et des capitaux. 

2. Déployer des efforts concertés en vue de la coopération dans 

le domaine de l'échange de la main-d'oeuvre, après évaluation des 

besoins et des disponibilités dans les Etats membres et 

déterminer le potentiel à exploiter au profit des autres Etats 

membres dans les institutions industrielles et de recherche. 

3. Accorder un traitement préférentiel à la main-d'oeuvre 

disponible au sein des Etats membres et demander au Secrétariat 

Général d'élaborer un modèle de système de sécurité sociale 

approprié aux structures législatives et institutionnelles 

nationales des Etats membres participants. 

4. Faire une évaluation intégrale du problème de la "fuite des 

cerveaux", y compris de l'émigration de la main-d'oeuvre 

qualifiée, en vue d'identifier les mesures devant être prises 

pour arrêter l'exode de la main-d'oeuvre scientifique et 

technologique vers des pays développés, ce qui permettrait de 

mettre l'ensemble de leurs capacités au service des Etats membres 

selon les programmes d'échanges de main-d'oeuvre qui seront 

établis. 
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5. Développer des programmes et des mécanismes appropriés à la 

mise à jour technique et professionnelle, organisée de façon 

systématique à tous les niveaux, en vue de former le personnel 

spécialisé nécessaire pour fournir tous les maillons manquants de 

la chaine qui associe la recherche-développement à la production 

et à la commercialisation. 

6. Faciliter la formation continue, le développement de la 

formation complémentaire de la main-d'oeuvre dans les Etats 

membres afin qu'elle soit plus apte à bénéficier de l'échange 

technologique et garantir également son adaptation aux conditions 

socio-économiques des pays hôtes à l'aide de programmes de 

collaboration. 

IX. POPULATION ET SANTE 

1. Entreprendre des études et des recherches sur la politique 

démographique dans les Etats membres en vue de promouvoir une 

prise de conscience à l'égard des efforts de développement des 

pays membres. 

2. Entreprendre des études et recherches dans le domaine de la 

santé pour assurer de meilleures conditions d'hygiène, de 

nutrition et de soins sanitaires dans le but de développer une 

politique de santé publique commune. 

3. Entreprendre des recherches dans le domaine médical. 
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4. Intensifier l'échange d'information en matière de compétence 

dans, les domaines démographique et de l'hygiène entre les Etats 

membres. 

X. COOPERATION TECHNIQUE 

1. Améliorer, développer et étendre les systèmes d'informations 

des Etats membres concernant la collecte, le traitement, 

l'analyse et la dissémination des informations techniques 

disponibles dans les Etats membres sur leurs capacités et leurs 

besoins et de répondre à leurs besoins spécifiques grâce à un 

recours accru aux services d'experts et de consultants, moyens 

de formation, équipement et autres possibilités des Etats 

membres, en accord avec les dispositions de l'Accord Général de 

Coopération Economique, Technique et Commerciale entre les Etats 

Islamiques. 

2. S'efforcer d'identifier le potentiel national pour la 

coopération technique entre les Etats membres lors de la 

formulation des plans ou programmes nationaux de développement. 

Les Gouvernements des Etats membres pourraient ainsi, sur cette 

base, considérer les besoins nationaux dans les domaines de la 

recherche, de la technologie, des compétences, des services de 

consultants et des moyens de formation qui pourraient être 

entièrement satisfaits grâce à la coopération avec d'autres Etats 

membres. 
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3. Examiner la viabilité d'un cadre législatif et administratif 

pour une coopération technique équitable et effective, tout en 

tenant compte des pratiques et usages déjà établis en fonction 

de conventions officielles afin de leur assurer une mise en 

application et une adéquation maximales. Un tel cadre devrait 

couvrir les arrangements législatifs et administratifs concernant 

l'entrée, les obligations et les privilèges d'emploi des 

compétences, des consultants, les arrangements relatifs aux 

bourses, le recours à des entrepreneurs et autres services 

spécialisés, l'entrée de l'équipement et du ravitaillement, les 

régimes fiscaux et monétaires en faveur de la coopération 

technique entre les Etats Membres ainsi que les arrangements 

financiers visant à un partage équitable des coûts. 

4. Etendre les arrangements bilatéraux et multilatéraux pour 

la promotion de la coopération technique par le biais de 

mécanismes, tels que les accords et les programmes coopératifs, 

les commissions conjointes, l'échange régulier d'informations et 

d'expérience, et l'établissement des liens directs entre les 

institutions intéressées. 

5. Adopter les mesures nécessaires pour établir un mécanisme 

commun de collecte des informations sur les ressources et les 

possibilités offertes pour une coopération technique au sein des 

Etats membres. 
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6. Identifier et améliorer l'efficacité et le potentiel des 

institutions nationales pouvant contribuer aux efforts de la 

coopération technique, et adopter des mesures concrètes afin de 

permettre à de tels organismes nationaux dans les Etats membres 

de développer des modes opérationnels de collaboration, qui 

pourraient renforcer leurs capacités grâce aux efforts conjoints 

et à l'échange d'expérience avec d'autres organisations soeurs 

travaillant sur des problèmes similaires et contribuant aux 

activités communes de formation. 

7. Assurer un appui maximal concernant le personnel et l'aide 

financière nécessaires aux activités de formation des 

institutions connexes de l'organisation de la Conférence 

Islamique qui ont été mandatées pour subvenir aux besoins 

immédiats des Etats membres en matière de main-d'oeuvre technique 

et administrative qualifiée. A ce propos, les Etats membres 

devraient étroitement collaborer avec ces institutions en leur 

adressant les données et renseignements sur leurs potentiels et 

disponibilités dans ce domaine. 

8. Poursuivre le dialogue avec le PNUD et les autres Agences 

compétentes des Nations Unies, pour solliciter l'assistance 

nécessaire et conclure des arrangements pour la mise en oeuvre 

du Plan d'Action. 
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IX. CLAUSES SPECIALES 

L'Organisation de Libération de la PALESTINE jouira de 

facilités spéciales en matière de coopération économique de sorte 

à soutenir la résistance du peuple Palestinien et à consolider sa 

lutte pour la libération de sa patrie, la PALESTINE. 

XII. COORDINATION ET SUIVI 

Le Secrétariat Général prendra toutes les mesures 

nécessaires pour suivre la mise en oeuvre du plan d'action. Il 

pourrait organiser des réunions périodiques aux niveaux 

ministériels, autant de fois qu'il le juge nécessaire, au moins 

tous les deux ans sur les sujets que ce plan d'action couvre, et 

cela en vue notamment de : 

a) Passer en revue l'avancement des travaux accomplis; 

b) Fixer les lignes directrices; 

c) Résoudre les problèmes; 

d) Formuler des politiques et des plans pour une action 

ultérieure. 
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III 

COMMUNIQUE FINAL DE LA QUATRIEME 
CONFERENCE ISLAMIQUE AU SOMMET CONFIANT LA PRESIDENCE 
DU COMITE PERMANENT POUR LA COOPERATION ECONOMIQUE ET 

COMMERCIALE A S.E.M. KENAN EVREN, 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE TURQUIE 

Communiqué Final No. IS/4-84/E/DEC 

"... La Conférence a décidé de confier à S.E. M. Kenan 

EVREN, Président de la République de Turquie, la présidence du 

Comité Permanent de la Coopération Economique et Commerciale..." 

(Page 15, paragraphe 40) 
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IV 

RESOLUTION ADOPTEE A LA QUATRIEME CONFERENCE 
ISLAMIQUE AU SOMMET DETERMINANT LES DOMAINES 
PRIORITAIRES DE LA COOPERATION ECONOMIQUE 

Résolution No. IS/4-84/E/RES;l/4-E(IS) 

"... La Conférence recommande la mise à exécution du plan 

d'action destiné au renforcement de la coopération économique 

entre les Etats membres citant les priorités suivantes dans les 

six années à venir: 

- La Sécurité alimentaire et le développement agricole 

- L'industrie 

- La science et la technologie 

- Les échanges commerciaux 

- Le transport et les communications 

- L'énergie 

Cette ordre de priorité ne signifie pas que les autres 

domaines de coopération doivent être négligés (page 13, 

paragraphe 33). 
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V 

RESOLUTIONS ADOPTEES A LA CINQUIEME CONFERENCE 

ISLAMIQUE AU SOMMET SUR LES ACTIVITIES DU COMCEC 





1. LA CONDUITE DES ACTIVITES DU COMITE PERMANENT 
POUR EA COOPERATION ECONOMIQUE ET COMMERCIALE 

Résolution No. 1/5-E (IS) 

La Cinquième Conférence Islamique au Sommet, Session de la 

Solidarité Islamique, réunie à Koweit, Etat du Koweit, du 26 au 

29 Joumada Al-Oula 1407 H (26-29 janvier 1987), 

RAPPELANT la Résolution No 13/3-P (IS) adoptée par la 

Troisième Conférence Islamique au Sommet tenue à Makkah Al-

Moukarramah, Royaume d'Arabie Saoudite en 1981, portant création 

du Comité Permanent pour la Coopération Economique et Commerciale 

(COMCEC) entre les Etats Membres, 

NOTANT AVEC UNE PROFONDE SATISFACTION les mesures déjà 

prises et le progrès accompli par le Comité Permanent en vue de 

mettre en application les recommandations contenues dans le Plan 

d'Action, destiné à renforcer la Coopération Economique entre les 

Etats Membres, 

CONSCIENTE de la nécessité de faciliter les mécanismes de 

coopération à tous les niveaux, dans le cadre de l'Organisation 

de la Conférence Islamique, 
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1. APPROUVE l'élargissement de la composition du Comité Permanent 

pour la Coopération Economique et Commerciale (COMCEC) afin de 

permettre à tous les Etats Membres de l'OCI de participer aux 

travaux du Comité Permanent; 

2. APPROUVE la représentation des Etats Membres au COMCEC par 

les Ministres responsables de la gestion de l'ensemble des 

affaires économiques, compte tenu de la tâche confiée à ce 

Comité, et PRIE INSTAMMENT les Etats Membres d'adopter cette 

pratique afin d'assurer le plus haut degré d'efficacité; 

3. PREND ACTE AVEC APPRECIATION de l'établissement d'un Comité 

de Suivi, appelé à assurer une coordination efficace de toutes 

les activités économiques et commerciales relevant de la 

compétence du COMCEC; 

4. SALUE la décision du COMCEC de communiquer ses 

décisions à la Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères pour action appropriée; 

5. FAIT SIENNE les recommandations du COMCEC de réduire la 

fréquence des réunions au niveau ministériel, dont les résultats 

font double emploi avec ceux du Comité Permanent et d'incorporer 

les conclusions de ces Réunions dans l'ensemble des travaux du 

COMCEC; 

6. ACCEPTE que les agences subsidiaires et affiliées, et les 

autres organes de l'OCI opérant dans le domaine économique 
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présentent un rapport d'activité au COMCEC afin de lui permettre 

de coordonner et d'assurer le suivi de la mise en oeuvre des 

résolutions de l'OCI sur les questions économiques, et ce, en 

collaboration avec le Secrétariat Général de l'Organisation de la 

Conférence islamique; 

7. SE FELICITE du rôle du Bureau de Coordination du COMCEC 

visant à faciliter la tâche du Comité Permanent; 

8. APPUIE la décision du COMCEC exhortant les Etats Membres qui 

n'ont pas encore signé et/ou ratifié les statuts et accords 

relatifs à la Coopération Economique et Commerciale déjà 

approuvés par l'OCI, à le faire, notamment "l'Accord Général 

sur la Coopération Economique, Technique et Commerciale" et 

"l'Accord sur la Promotion et la Garantie des Investissements 

dans les Etats Membres". 
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2. LA MISE EN OEUVRE DU PLAN D'ACTION DESTINE 
A RENFORCER LA COOPERATION ECONOMIQUE ENTRE 

LES ETATS MEMBRES DE L'OCI 

Resolution No. 3/b/E (IS) 

La Cinquième Conférence Islamique au Sommet, Session de la 

Solidarité Islamique, réunie à Koweit, Etat du Koweit, du 26 au 

29 Joumada Al-Oula 1407 H (26-29 janvier 1987), 

RAPPELANT la Résolution No 1/3-E (IS) de la Troisième 

Conférence Islamique au Sommet, tenue à Makkah Al-Moukarramah, 

Royaume d'Arabie Saoudite en 1981, adoptant le Plan d'Action 

destiné à renforcer la Coopération Economique entre les Etats 

Membres, et confiant au Secrétariat Général la tâche 

d'entreprendre toutes les démarches nécessaires pour suivre la 

mise en application de ses recommandations et pour organiser des 

réunions périodiques au niveau ministériel selon un cycle qu'il 

jugera approprié pour: 

a) faire le point du travail accompli; 

b) tracer les lignes directrices; 

c) résoudre les problèmes, et 

d) élaborer les politiques et les plans d'action 

futurs. 
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RAPPELANT la Résolution No. 13/3-P (IS) adoptée par la 

Troisième Conférence Islamique au Sommet portant création du 

Comité Permanent pour la Coopération Economique et Commerciale, 

et le Comité Permanent pour la Coopération Scientifique et 

Technologique chargés de; 

i) Suivre la mise en application des résolutions adoptées, 

ou à adopter par l'Organisation de la Conférence 

Islamique et relatives à la coopération économique, 

commerciale, scientifique et technologique; 

ii) Etudier tous les moyens susceptibles de renforcer la 

coopération entre les Etats Membres dans les domaines 

concernés; 

iii) Elaborer des programmes et soumettre des propositions 

destinés à développer les potentialités des Etats 

Membres dans les domaines économique, commercial, 

scientifique et technologique. 

RAPPELANT la Résolution No 14/4-E (IS) adoptée par la 

Quatrième Conférence Islamique au Sommet, tenue à Casablanca, 

Royaume du Maroc, en 1984, sur le Plan d'Action destiné à 

renforcer la Coopération Economique entre les Etats Membres, 

APPRECIANT les efforts déployés par le Secrétariat Général 

pour assurer la mise en oeuvre des recommandations du Plan 

d'Action ainsi que les progrès louables accomplis à cet égard, 
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APPRECIANT EN OUTRE les efforts et l'assistance consentis 

par le Centre de Recherches Statistiques, Economiques, Sociales 

et de Formation pour les Pays Islamiques, (CRSESFPI), le Centre 

Islamique pour le Développement du Commerce (CIDC), la Fondation 

Islamique des Sciences, de la Technologie et du Développement, 

(FISTED), la Chambre Islamique pour le Commerce, l'Industrie et 

l'Echange de Marchandises (CICIEM), le Centre Islamique pour la 

Formation Technique et Professionnelle et la Recherche (CIFTPR) 

et la Banque Islamique de Développement (BID), pour la mise à 

exécution du Plan d'Action, 

NOTANT AVEC SATISFACTION le démarrage des activités du 

Comité Permanent de l'OCI pour la Coopération Economique et 

Commerciale, présidé par S.E. Kenan EVREN, Président de la 

République de Turquie, ainsi que le Comité Permanent de l'OCI 

pour la Science et la Technologie présidé par S.E. Mohamed Zia-

Ul-Haq, Président de la République Islamique du Pakistan, en 

vertu de la décision adoptée par la Quatrième Conférence 

Islamique au Sommet pour promouvoir et renforcer la coopération 

économique entre les Etats Membres dans la mise en oeuvre du Plan 

d'Action, 

NOTANT AVEC APPRECIATION que les deux Premières Réunions du 

Comité Permanent pour la Coopération Economique et Commerciale se 

sont tenues à Istanbul, République de Turquie, en novembre 1984 

et mars 1986 respectivement, 
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NOTANT EGALEMENT AVEC APPRECIATION que le Comité Permanent 

pour la Coopération Scientifique et Technologique a, lors de ses 

3 réunions, élaboré un Plan d'Action exhaustif destiné à 

renforcer davantage la coopération entre les Etats Membres dans 

le domaine de la Science et de la Technologie, 

EXPRIMANT SES REMERCIEMENTS ET SON APPRECIATION à la 

République de Turquie pour avoir abrité les Conférences 

Ministérielles sur le Commerce, la Coopération Industrielle, la 

Sécurité Alimentaire et le Développement Agricole qui ont tracé 

les lignes directrices nécessaires à l'exécution du Plan d'Action 

dans ces trois secteurs vitaux, 

PRENANT NOTE du rapport présenté par le Secrétariat Général 

reflétant l'état d'avancement de la mise en application du Plan 

d'Action, 

PRENANT NOTE EGALEMENT AVEC SATISFACTION du programme des 

réunions et autres activités établi jusqu'en 1990, par le Comité 

Permanent pour la Coopération Economique et Commerciale et le 

Comité Permanent pour la Science et la Technologie, conformément 

au Plan d'Action, et qui requiert un appui matériel et technique 

total et continu de la part des Etats Membres afin d'atteindre 

les objectifs fixés par le Plan d'Action, 

NOTANT EN OUTRE AVEC PREOCCUPATION les contraintes qui ont 

entravé la mise en application du Plan d'Action dans certains 
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secteurs, en raison de difficultés financières, du manque de 

données et de renseignements, et de la lenteur de la réaction des 

Etats Membres, 

NOTANT que le Comité Permanent pour la Coopération 

Economique et Commerciale et le Comité Permanent pour la 

Coopération Scientifique et Technologique ont adopté comme base 

de leurs activités, la mise en application du Plan d'Action 

destiné à renforcer la Coopération Economique, Commerciale, 

Scientifique et Technologique entre les Etats Membres, et mis 

ent sur les domaines prioritaires arrêtés par la Quatrième 

Conférence Islamique au Sommet, 

1. DEMANDE aux Etats Membres d'apporter au COMCEC et au Comité 

Permanent pour la Coopération Scientifique et Technologique toute 

l'assistance nécessaire en vue de la mise en oeuvre rapide des 

recommandations du Plan d'Action permettant ainsi de renforcer la 

coopération économique et technique entre les Etats Membres; 

2. ACCUEILLE FAVORABLEMENT l'établissement d'un Système de 

Financement à Plus Long Terme du Commerce sous l'égide de la 

Banque Islamique de Développement et EXHORTE tous les Etats 

Membres à participer à ce plan aussitôt que possible afin de 

permettre son utilisation optimale; 

3. ACCUEILLE FAVORABLEMENT l'offre du Gouvernement de la 

République Islamique du Pakistan d'abriter la Troisième 
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Conférence Ministérielle sur la Sécurité Alimentaire et le 

Développement Agricole; 

4. NOTE AVEC SATISFACTION la tenue de la première Réunion des 

Ministres du Transport et des Communications de l'OCI en 

septembre 1987, parallèlement à COMCEC III et DECIDE de tenir 

une réunion du Groupe d'Experts pour examiner la possibilité de 

mettre en commun les ressources et les capacités y compris les 

services de maintenance, de réparation et de formation au sein 

des compagnies aériennes des Etats Membres. 
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C H A P I T R E I I 

RAPPORT ET LISTE DES DOCUMENTS DE LA QUATRIEME SESSION 

DU COMITE PERMANENT POUR LA COOPERATION 

ECONOMIQUE ET COMMERCIALE 





0IC/C0MCEC/4-88/REP 

Original : Anglais 

R A P P O R T 

DE LA QUATRIEME SESSION DU COMCEC 

Istanbul, 6-7 septembre 1988) 





0IC/C0MCEC/4-88/REP 

Original : Anglais 

RAPPORT 
DE LA QUATRIEME SESSION DU COMITE PERMANENT 

POUR LA COOPERATION ECONOMIQUE ET COMMERCIALE 

(Istanbul, 6-7 septembre 1988) 

1. La Quatrième Session du Comité Permanent pour-- la 

Coopération Economique et Commerciale de l'Organisation de la 

Conférence Islamique (COMCEC) s'est tenue, du 6 au 7 septembre 

1988 (25-26 Mouharram 1409 H.) conjointement avec la Première 

Réunion Ministérielle sur les communications. Elle a été précédée 

par une réunion préparatoire des Hauts Fonctionnaires, réunis les 

4 et 5 septembre (23-24 Mouharram 1409 H). 

2. Les représentants des Etats Membres de l'Organisation de la 

Conférence Islamique (OCI) suivants ont participé à la réunion: 

- République Démocratique et Populaire d'Algérie 

- Etat du Bahrein 

- République Populaire du Bangladesh 

- République Populaire du Bénin 

- Negara Brunei Darussalam 

- Le Burkina Faso 

- République Unie du Cameroun 

- République Arabe d'Egypte 
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- République de la Gambie 

- République de Guinée 

- République de Guinée-Bissau 

- République d'Indonésie 

- République Islamique d'Iran 

- République d1Irak 

- Royaume Hashémite de Jordanie 

- Etat du Koweit 

- République du Liban 

- Jamahiriya Arabe Socialiste Populaire Libyenne 

- Malaisie 

- République Islamique de Mauritanie 

- Royaume du Maroc 

- Sultanat d'Oman 

- République Islamique du Pakistan 

- Palestine 

- Etat de Qatar 

- Royaume d'Arabie Saoudite 

- République du Sénégal 

- République Démocratique de Somalie 

- République du Soudan 

- République Arabe Syrienne 

- République Tunisienne 

- République de Turquie 

- République de l'Ouganda 
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- Emirats Arabes Unis 

- République Arabe du Yémen 

La République Turque de Chypre-Nord a participé à la réunion 

à titre d'observateur. 

3. Les représentants du Secrétariat Général et des organes 

subsidiaires et affiliés suivants de l'OCI ont également 

participé à la réunion: 

- Le Centre de Recherches Statistiques, Economiques et 
Sociales et de Formation pour les Pays Islamiques 
(SESRTCIC) 

- Le Centre Islamique de Formation Technique, 
Professionnelle et de Recherche (ICTVTR) 

- Le Centre Islamique pour le Développement du 
Commerce (ICDT) 

- La Fondation Islamique pour la Science, Technologie et le 
Développement (IFSTAD) 

- La Banque Islamique de Développement (IDB) 

- La Chambre Islamique de Commerce, d'Industrie et d'Echange 
de Marchandises (ICCICE) 

- L'Association des Institutions nationales de financement 
du Développement (ADFIMI) 

- L'Association des Consultants des Pays Islamiques (FCIC) 

- L'Association Internationale des Banques Islamiques (IAIB) 

Le représentant de l'Accord Général sur les Tarifs 

douaniers et le Commerce (GATT) était également présent à la 

session à titre d'observateur. 
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Une copie de la Liste des Participants à la Quatrième 

Session du Comité Permanent figure en Annexe 1 du présent 

document. 

Séance d'Ouverture 

4. La cérémonie d'ouverture de la session, présidée par S.E. 

Kenan EVREN, Président de la République de Turquie et Président 

du COMCEC a été tenue conjointement avec celle de la Première 

Réunion des Ministres des Communications. 

5. Au début de son discours inaugural, S.E. Kenan EVREN a 

exprimé son profond chagrin pour la perte de feu le Président de 

la République Islamique du Pakistan Muhammed Zia-Ul Haq. Le 

Président a ensuite exprimé sa satisfaction quant à la 

déclaration du cessez-le-feu entre l'Irak et l'Iran en tant que 

mesure mettant fin à la longue guerre qui a opposé deux 

honorables membres de l'Organisation de la Conférence Islamique, 

ce qui contribuera à renforcer la coopération et la solidarité 

entre les Etats Membres. 

Exprimant sa satisfaction pour le progrès continu accompli 

sous les auspices du COMCEC, S.E. Kenan EVREN s'est déclaré 

convaincu qu'avec la convocation de la Première Réunion 

Ministérielle sur les Communications, de nouveaux projets 

seraient initiés dans ce domaine prioritaire. Le Président a 

indiqué la nécessité d'assurer la mise en place d'un mécanisme de 
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suivi plus efficace compte tenu de l'expansion des activités du 

COMCEC. 

Une copie du texte du Discours Inaugural de S.E. Kenan EVREN 

figure en Annexe 2. 

6. S.E. Turgut ÖZAL, Premier Ministre de la République de 

Turquie et Président suppléant du COMCEC s'est également adressé 

à la cérémonie inaugurale. Exprimant le grand plaisir du 

Gouvernement et du peuple de Turquie d'abriter les deux 

réunions, S.E. Turgut ÖZAL a déclaré que le Gouvernement turc 

s'engage à assurer tous les moyens possibles en vue du succès des 

efforts de coopération entre les pays membres. Le Premier 

Ministre, soulignant l'importance des communications dans la 

réalisation des objectifs de développement national et dans la 

promotion de la coopération économique internationale, a ajouté 

que le développement technologique rapide dans ce domaine dans 

certains Etats Membres contribuera à l'établissement de liens de 

communications efficaces entre eux et a indiqué le récent progrès 

à cet égard en Turquie. S.E. Turgut Özal a ensuite exprimé 

son vif chagrin pour la perte tragique de Muhammad Zia Ul Haq, le 

regretté Président de la République Islamique du Pakistan. Il a 

ensuite déclaré que l'entrée en vigeur du cessez-le feu entre 

l'Iran et l'Iraq laisse présager de l'instauration de la paix 

régionale et universelle. S.E. Turgut ÖZAL a conclu en déclarant 

la satisfaction et le soulagement de son gouvernement quant à la 
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cessation des hostilités entre l'Iran et l'Irak. Le Premier 

Ministre a exprimé ses voeux de succès aux délégués et leur a 

souhaité un agréable séjour en Turquie. 

Une copie du texte de la déclaration de S.E. Turgut ÖZAL 

figure en Annexe 3. 

7. S.E. Tan Sri Abdul Rahman JALAL, Secrétaire Général Adjoint 

de l'OCI, a donné lecture de l'allocution de S.E. Syed 

Sharifuddin PIRZADA, Secrétaire Général de l'Organisation de la 

Conférence Islamique. Dans son all cution, S.E. S.S. PIRZADA a 

exprimé sa profonde gratitude à S.E. Kenan EVREN, Président de la 

République de Turquie et Président du COMCEC et à S.E. Turgut 

ÖZAL, Premier Ministre de la République de Turquie et Président 

suppléant du COMCEC pour l'intérêt personnel et l'engagement 

continu qu'ils accordent à la promotion de la coopération 

économique et commerciale entre les Etats Islamiques. 

S.E. PIRZADA a précisé que les trois précédentes sessions du 

COMCEC ont abouti à des résultats encourageants dans la 

concrétisation des lignes directrices du Plan d'Action en 

programmes et projets de coopération mutuelle et a invité les 

Etats Membres à adopter les mesures susceptibles de stimuler les 

échanges économiques et commerciaux entre eux. Il a déclaré que 

la Session actuelle du COMCEC formulera des recommandations et 

stratégies pour une coopération accrue dans les secteurs vitaux 

de l'économie et du commerce. 
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S.E. le Secrétaire Général a évoqué la tenue de la Première 

Réunion Ministérielle sur les Communications, conjointement avec 

la Quatrième Session du COMCEC, qui représente un autre jalon 

dans les efforts pour renforcer la coopération entre les Etats 

Membres. 

S.E. PIRZADA a conclu son allocution en se déclarant 

confiant que cette Réunion tracerait une stratégie couvrant les 

divers aspects des communications. 

Un exemplaire du texte de l'allocution de S.E. S.S. PIRZADA, 

Secrétaire Général de l'OCI figure en Annexe 4. 

8. Les chefs de délégation de l'Etat du Koweit, de la 

République Islamique du Pakistan et de la République du Sénégal 

ont prononcé des allocutions au nom des groupes géographiques des 

Etats Membres qu'ils représentent. 

Dans leurs allocutions, les chefs des délégations se 

référant aux difficultés croissantes que rencontrent les Etats 

Membres, ont salué les progrès accomplis par le COMCEC dans le 

domaine de la coopération économique entre les Etats Membres. Les 

chefs des délégations ont exprimé leur vif chagrin pour la mort 

tragique de Muhammad Zia Ul Haq, le regretté Président de la 

République Islamique du Pakistan. Ils ont également exprimé leur 

soulagement concernant la décision de mettre en application la 

Résolution 598 de l'ONU ayant pour effet de mettre fin à la 
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guerre Iraq-Iran. Ils ont remercié le Président, le Premier 

Ministre, le gouvernement et le peuple turcs pour leur appui 

soutenu en faveur de la coopération économique entre les Etats 

Membres de l'O.C.I. et pour l'accueil chaleureux et la généreuse 

hospitalité témoignés aux délégués. 

9. Dans son allocution prononcée à la cérémonie d'ouverture, 

le Président de la Banque Islamique de Développement S.E. Dr. 

Ahmad Muhammad ALI, a exprimé sa gratitude à S.E. Kenan EVREN, 

Président de la République de Turquie et Président du COMCEC pour 

son intérêt constant et ses sages directives en faveur de la 

coopération économique entre les Etats Membres. 

Le Président a exposé brièvement les activités de la Banque 

Islamique de Développement et les progrés accomplis par la Banque 

dans le cadre des études qui lui ont été confiées par le COMCEC. 

10. A l'issue de la cérémonie d'ouverture, S.E. Kenan EVREN a 

reçu les chefs des délégations des Etats Membres participants. 

Réunion Ministérielle 

11. La Réunion Ministérielle de la Quatrième Session du Comité 

Permanent a été tenue l'après-midi du même jour sous la 

présidence de S.E. Dr. Yusuf Bozkurt ÖZAL, Ministre d'Etat de la 

République de Turquie. 
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12. Les ministres ont adopté le Projet d'Ordre du jour de la 

Quatrième Session du COMCEC proposé par leurs Hauts 

Fonctionnaires et ont décidé d'examiner les Projets de 

Résolutions 0IC/C0MCEC/4-88/D.RES(l) et 0IC/C0MCEC/4-88/D.RES(2) 

approuvés par les Hauts Fonctionnaires plutôt que de réexaminer 

les points de l'Ordre du jour. 

L'Ordre du jour de la Quatrième Session du COMCEC et le 

Rapport des Hauts fonctionnaires figurent respectivement en 

Annexes 5 et 6. 

13. Les membres ont décidé à l'unanimité d'adresser un message 

au gouvernement de la République Islamique du Pakistan exprimant 

leurs condoléances pour le décès de feu le Président Muhammad 

Zia Ul Haq. 

14. S.E. Taher H. Kanaan, Ministre du Plan du Royaume Hachémite 

de Jordanie et Rapporteur du COMCEC a donné lecture du Projet de 

Résolution 0IC/C0MCEC/4-88/D.RES(l) et son Annexe 1, la 

Déclaration d'Intention pour l'Etablissement d'un Système de 

Préférences Commerciales entre les Etats Membres de l'OCI, 

élaboré par les Hauts Fonctionnaires reflétant leur consensus sur 

les points de l'Ordre du Jour. 

15. Les ministres ont approuvé le Projet de Résolution 

0IC/C0MCEC/4-88/D.RES(l) et ses Annexes. 
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16. S.E. Taher H. Kanaan a ensuite donné lecture du Projet de 

Résolution 0IC/C0MCEC/4-88/D.RES (2) sur les questions de 

l'Ordre du jour figurant sous le point intitulé "Questions 

Diverses". 

17. Les ministres ont approuvé le Projet de Résolution 

0IC/C0MCEC/4-88/D.RES(2) avec quelques amendements apportés à la 

partie (C). 

18. Les ministres ont décidé de soumettre le Projet de 

Résolution 0IC/C0MCEC/4-88/D.RES(l) ainsi que ses Annexes et le 

Projet de Résolution 0IC/C0MCEC/4-88/D.RES(2) à la séance de 

clôture pour adoption par l'intermédiaire de leur Président S.E. 

Dr. Yusuf Bozkurt ÖZAL. 

Séance de Clôture 

19. La séance de clôture de la Quatrième Session du COMCEC et la 

Première Réunion Ministérielle sur les Communications se sont 

tenues conjointement sous la présidence de S.E. Kenan EVREN, 

Président de la République de Turquie et Président du COMCEC. 

20. A la séance de clôture, S.E. le Professeur Ekrem PAKDEMİRLİ, 

Ministre des Transports de la République de Turquie, a présenté 

le Projet de Résolution de la Première Réunion Ministérielle sur 

les Communications des Etats Membres de l'O.C.I. tel qu'approuvé 

par les Ministres concernés. 
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21. Le Comité Permanent a adopté la Résolution de la Première 

Réunion Ministérielle sur les Communications. 

22. S.E. Dr. Yusuf Bozkurt ÖZAL, Ministre d'Etat de la 

République de Turquie et Président de la Session Ministérielle du 

COMCEC a ensuite présenté le Projet de Résolution OIC/COMCEC/4-

88/D.RES(l) de la Quatrième Session du COMCEC et son Annexe 1, le 

Projet de Déclaration d'Intention pour l'Etablissement d'un 

Système de Préférences commerciales entre les Etats Membres de 

l'O.C.I., et le Projet de Résolution 0IC/C0MCEC/4-88/D.RES(2) tel 

qu'approuvés par la Réunion Ministérielle. 

23. Le Comité Permanent a adopté les Résolutions 

0IC/C0MCEC/4-88/RES(l) et 0IC/C0MCEC/4-88/RES(2) et a décidé de 

publier la Déclaration d'Intention pour l'Etablissement d'un 

Système de Préférences commerciales entre les Etats Membres de 

l'O.C.I.. 

La Résolution 0IC/C0MCEC/4-88/RES(l) et son Annexe 1, la 

Déclaration d'Intention pour l'Etablissement du Système de 

Préférences Commerciales entre les Etats Membres de l'O.C.I. et 

la Résolution 0IC/C0MCEC/4-88/RES(2) de la Quatrième Session du 

COMCEC figurent respectivement en Annexe 7 et 8. 

24. Dans son allocution de clôture, S.E. Tan Sri Abdur Rahman 

JALAL, Secrétaire Général adjoint de l'O.C.I. a souligné 

l'importance des résultats auxquels a abouti la Quatrième Session 

67 



0IC/C0MCEC/4-88/REP 

du COMCEC et a salué l'appui continu, le vif intérêt et les sages 

directives de S.E. Kenan EVREN, Président de la République de 

Turquie en faveur de la coopération économique entre les Etats 

Membres. 

Le texte de l'allocution de clôture de S.E. Tan Sri Abdur 

Rahman JALAL, Secrétaire Général adjoint de l'O.C.I. figure en 

Annexe 9. 

25. S.E. Abdullah Azmani, Ministre du Commerce du Royaume du 

Maroc a prononcé un discours au nom de toutes les délégations 

dans lequel il a exprimé sa profonde appréciation des résultats 

tangibles auxquels a abouti la Session et de l'approche positive 

adoptée par le COMCEC en vue de la promotion de la coopération 

économique et commerciale entre les Etats Membres de l'O.C.I. 

26. Dans son discours de clôture, S.E. Turgut ÖZAL, Premier 

Ministre de la République de Turquie et Président Suppléant du 

COMCEC a exprimé sa satisfaction quant aux progrès accomplis dans 

la mise en oeuvre des projets figurant dans l'ordre du jour du 

COMCEC et quant à l'initiation de nouveaux projets en matière de 

communications au cours de la Session actuelle du COMCEC. Le 

Premier Ministre a souligné la nécessité de déployer des efforts 

continus pour initier de nouveaux projets de coopération 

économique entre les Etats Membres. S.E. Turgut ÖZAL a réitéré 
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les voeux sincères du gouvernement turc aux gouvernements des 

Etats Membres et a souhaité un bon voyage de retour aux délégués. 

Le texte du discours de clôture de S.E. Turgut ÖZAL figure 

en Annexe 10. 

27. Dans son discours de clôture, S.E. Kenan EVREN, Président de 

la République de Turquie, Président du Comité Permanent, a 

exprimé ses remerciements et sa satisfaction aux délégations, au 

Secrétariat Général et aux organes spécialisés de l'O.C.I. pour 

leur contribution concrète aux travaux du Comité Permanent. Le 

Président a souligné l'importance de la Déclaration d'Intention 

pour l'Etablissement d'un Système de Préférences Commerciales 

entre les Etats Membres de l'O.C.I. comme un bon préalable au 

démarrage des négotiations commerciales aux fins d'accroître le 

volume du commerce entre les Etats Membres. Se déclarant confiant 

que le Comité de Suivi sera en mesure de formuler des 

propositions viables de nature à accroître l'efficacité du COMCEC 

dans le cadre des efforts en vue de la réorganisation de 

l'O.C.I., S.E. Kenan EVREN a exprimé ses sentiments fraternels 

aux chefs d'Etat et aux gouvernements des Etats Membres. 

Le texte du discours de clôture de S.E. Kenan EVREN figure 

en Annexe 11. 
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Original : Anglais 

LISTE DES DOCUMENTS DE BASE 
présentés à la Quatrième Session du COMCEC 

(Istanbul, 4-7 septembre 1988) 

1. Rapport d'arrière-plan du Secrétariat Général de l'OCI 
(0IC-BR/C0MCEC/4-88/D(l)) 

2. Rapport de la Quatrième Réunion du Comité de Suivi du COMCEC 
(0IC/C0MCEC-FC/4-88/REP)) 

3. Déclaration d'Intention sur l'Etablissement d'un Système de 
Préférences Commerciales entre les Etats Membres de l'OCI. 
(0IC/C0MCEC/4-88/D(3)) 

4. Projet d'Accord-Cadre sur le Système de Préférences 
Commerciales entre les Etats Membres de l'OCI (TPSOIC) 
(0IC/C0MCEC/4-88/D(4)) 

5. Etude de faisabilité du Projet de Réseau d'Informations 
Commerciales pour les pays islamiques (TINIC) 
(0IC/C0MCEC/4-88/D(5)) 

6. Etude détaillée sur la Création d'un Système de Garantie et 
d'Assurance-Crédit à l'exportation entre les Etats Membres 
de la Conférence Islamique. 

7. Résumé de l'Etude détaillée sur la Création d'un Système de 
Garantie et d'Assurance-Crédit à l'exportation entre les 
Etats Membres de l'OCI. 

8. Rapport d'activité relatif à l'Etude détaillée sur la 
création d'un Système de Garantie et d'Assurance-Crédit à 
l'exportation entre les Etats Membres de l'OCI. 

9. L'Union islamique de compensation multilatérale (Document de 
travail sur le commerce intra-communautaire entre les pays 
membres de 1'OCI) 

10. Méthodologie pour l'Harmonisation des normes en vigueur dans 
les pays islamiques et la préparation de normes communes. 
(0IC/C0MCEC/4-88/D(8)) 
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11. Rapports supplémentaires sur l'Industrie, l'Agriculture et 
le Transport. 

12. Rapport sur les activités de l'Association Internationale 
des Banques Islamiques (0IC/C0MCEC/4-88/D(9)) 

13. Rapport de la Chambre Islamique de Commerce, d'Industrie et 
d'Echange de Marchandises à la Quatrième Session du COMCEC 
(0IC/C0MCEC/4-88/D(ll)) 

14. Rapport d'activité du Centre Islamique pour le Développement 
du Commerce. 

15. Rapport d'activité de l'IFSTAD sur la mise en application de 
la décision du COMCEC. 

16. Rapport sur les activités du Centre islamique pour la 
Formation technique, professionelle et de Recherce (ICTVTR) 
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QUATRIEME SESSION DU COMITE PERMANENT 

POUR LA COOPERATION ECONOMIQUE ET COMMERCIALE 

DE L'OCI 

(Istanbul, 4-7 septembre 1988) 
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Original : Anglais 

LIST OF PARTICIPANTS 
FOURTH SESSION OF THE STANDING COMMITTEE 
FOR ECONOMIC AND COMMERCIAL COOPERATION 

OF THE OIC 

(Istanbul, 4-7 September 1988) 

DEMOCRATIC AND POPULAR REPUBLIC OF ALGERIA 

- Mr. Djilali BELDJILAZI 

Adviser, Ministry of Commerce 

- Mr. Cherif CHERIGUI 

Undersecretary, Embassy of the Démocratie and 
Popular Republic of Algeria, Riyadh 

- Mr. Ali REDJEL 

Secretary, Ministry of Foreign Affairs 

STATE OF BAHRAIN 

- H.E. Ebrahim Ali EBRAHIM 

Ambassador of Bahrain to Jordan 
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PEOPLE'S REPUBLIC OF BANGLADESH 

- H.E. Major General Quazi Golam DASTGIR 

Ambassador of Bangladesh to Saudi Arabia Permanent 
Représentative to OIC 

- H.E. Khorshed ALAM 

Ambassador of Bangladesh to Turkey 

BRUNEI DARUSSALAM 

- Mr. Dato Haji Mohd. Salleh Haji HIDUP 

Permanent Secretary, Ministry of Development 

- Mr. Haji Abdul Rahim Bin LATİF 

Director of Special Services, Ministry of 

Finance 

- Mr. Pg. Mohd. Yakub Pg Haji OTHMAN 

Head of Industriai Development Unit, Ministry of 

Development 

- Mr. Pg. Osman Pg Haji ABBAS 

Administrative Officer, Ministry of Development 

BURKINA FASO 

- H.E. Mamadou Modeste YOGO 

General Secretary, Ministry of Commerce 
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- Mr. Adama DAO 

Economist, National Office of Foreign Commerce 

REPUBLIC OF CAMEROUN 

- Mrs. Haman ADAMA 

Director General of Trade, Ministry of Trade 

- Mr. Mana T0UK0UZ 

Delegate, Businessman 

ARAB REPUBLIC OF EGYPT 

- H.E. Mohamed EISSA 

Ambassador of Egypt to Turkey 

- Mr. M. Gamal Eldin ELBAYOUMI 

Minister PIenipotentiary, Ministry of Foreign Affairs 

- Mr. Ahmad Shafik MOSTAFA 

Commercial Consullar, Istanbul 

REPUBLIC OF THE GAMBIA 

- Mr. Bai Ibrahim JOBE 

Trade Economist, Government 
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THE REPUBLIC OF GUINEA 

H.E. Lansana KOUYATE 

Ambassador of The Republic of Guinea to Egypt 
(also accredited to Turkey) 

REPUBLIC OF GUINEA BISSAU 

- H.E. Mussa DJASSI 

Minister of Information and Telecommunications 

- Mr. Lobo de PINA 

General Secretary, Ministry of Commerce 

REPUBLIC OF INDONESIA 

- H.E. Soesilo SOEDARMAN 

Minister of Tourism, Post and Télécommunications 

- H.F. Nasrun SYAHRUN 

Ambassador of Republic of Indonesia to Turkey 

- Mr. üanial FIKRI 

Counselor at the Embassy of the Republic of 
Indonesia, Riyadh 

- Mr. D.jasril DJARIB 

Deputy Assistant of Minister, Coordinator for 
Lconomy, Finance, Industry and Development 
Supervision 

82 



Annexe 1 à 0IC/C0MCEC/4-88/REP 

- Mr. Adhi SUNARTO 

Director, Industrial Product Centre (NAFED), 
Ministry of Trade 

- Mr. Mufti YATIM 

Second Secretary, Embassy of the Republic of 
Indonesia, Ankara 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN 

- H.E. Ali MAJEDI 

Senior Deputy Minister of Economie Affairs and 
Finance 

- H.E. Monoochehr MOTTAKI 

Ambassador of Islamic Republic of Iran to Turkey 

- Mr. Seyed Mojtaba ARASTOU 

General Director, Ministry of Foreign Affairs, 
International Spécialised Organizations Department 

- Mr. Ahmad GERANMAYEH 
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DISCOURS INAUGURAL DE 
S.E. KENAN EVREN PRESIDENT DE LA 

REPUBLIQUE DE TURQUIE ET PRESIDENT DU COMCEC 

(Istanbul, 6 septembre 1988) 

Excellences, 
Honorables délégués, 
Eminents invités, 

C'est pour moi un plaisir d'inaugurer la Quatrième Session 

du Comité Permanent et de la Première Réunion Ministérielle sur 

les Communications et de vous souhaiter une fois de plus la 

bienvenue en Turquie. 

Je voudrais tout d'abord exprimer mon profond chagrin pour 

la mort de mon cher frère, éminente personnalité de notre 

communauté et homme d'Etat hors pair, feu Zia Ul-Haq, le 

Président de la République Islamique du Pakistan. Ses efforts 

pour promouvoir la solidarité et la coopération entre les pays 

membres resteront gravés dans nos mémoires. 

Par ailleurs, permettez-moi d'exprimer en mon nom et au nom 

de notre communauté le sentiment de soulagement que nous 

éprouvons à l'égard du cessez-le-feu intervenu entre l'Irak et 
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l'Iran, mettant ainsi fin à la longue guerre qui a opposé deux 

membres proéminents de l'OCI. Je suis convaincu que la cessation 

des hostilités contribuera à promouvoir la solidarité et la 

coopération entre les pays membres. 

Honorables délégués, 
Eminents invités, 

Durant les quatre années qui se sont écoulées depuis notre 

première Session nous avons réussi à accomplir, sous les auspices 

du COMCEC, des progrès réguliers, quelque modestes fussent-ils. 

De nouveaux projets ont été initiés dans le secteur du commerce 

et du transport et les projets en cours dans le secteur de 

l'industrie et de l'agriculture ont été activés grâce au COMCEC. 

Nous nous félicitons que l'un de ces projets en matière de 

commerce, à savoir le Système de Financement du Commerce à plus 

long terme, ait été mis en oeuvre l'année passée grâce aux 

efforts tant précieux de la Banque Islamique de Développement. 

Depuis sa première session, le COMCEC a accordé la plus 

haute priorité à la question de la coopération commerciale, cette 

coopération étant susceptible d'atténuer les problèmes croissants 

de balance des paiements de la plupart des Etats Membres et de 

développer leurs capacités dans d'autres secteurs de l'économie. 

Aussi les projets destinés à promouvoir la coopération entre les 

Etats Membres dans le domaine du commerce figurent-ils à titre 

constant à l'ordre du jour du COMCEC. Cela n'est toutefois pas de 
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nature à limiter le rôle de contrôle et de coordination du COMCEC 

dans tous les autres domaines de la coopération islamique 

indiqués dans le Plan d'Action et en particulier les prioritaires 

parmi eux. 

Je suis confiant qu'à l'occasion de la tenue de la Première 

Réunion Ministérielle sur les Communications, de nouveaux projets 

seront initiés dans ce domaine de coopération entre les pays 

membres. En fait, tous les domaines prioritaires de la 

coopération économique indiqués dans le Plan d'Action seront 

examinés par le Comité Permanent. L'Energie constituera donc le 

seul domaine restant de cette liste qui, à mon avis, mérite 

d'être examiné. 

Honorables délégués, 
Chers invités, 

L'expérience internationale a démontré que l'initiation de 

projets multilatéraux ne signifie pas nécessairement qu'ils 

seront réellement exécutés. Ceci est particulièrement vrai pour 

les projets qui ne sont pas soigneusement étudiés et mis au point 

au niveau des experts avant d'être approuvés par les autorités. 

Une fois approuvés pour exécution, un mécanisme efficace de suivi 

est crucial pour garantir leur réalisation. 

Bien que les points de l'ordre du jour du COMCEC aient 

jusqu'ici porté exclusivement sur la coopération en matière de 

commerce, le progrès dans d'autres domaines de le coopération 

109 



Annexe 2 à 0IC/C0MCEC/4-88/REP 

économique est contrôlé et supervisé par le truchement d'un 

mécanisme de suivi établi lors de la Première Session. 

A cet égard, le COMCEC est informé, pour coordination et 

supervision, par son Comité de Suivi, de tout progrès et autres 

questions relatives aux activités de coopération dans les divers 

domaines de la coopération économique examinées par les réunions 

ministérielles pertinentes. 

Au fur et à mesure que les domaines de coopération et 

projets pertinents couverts par le COMCEC s'étendent, ce 

mécanisme de suivi pourrait avoir besoin d'être amélioré ou 

remplacé par un autre mécanisme plus efficace. En fait, la 

persistance des mêmes projets sur l'ordre du jour du COMCEC et 

des réunions ministérielles, tenues sous ses auspices, et 

l'absence de progrès quant à l'achèvement des études relatives à 

leur exécution reflète ce besoin. 

Je suis convaincu que vous serez en,mesure d'améliorer les 

mécanismes de suivi et de coordination existants afin de garantir 

une exécution effective des projets de coopération économique 

inscrits à notre ordre du jour et de faciliter l'introduction de 

nouveaux projets. 

Excellences, 
Honorables délégués, 

Compte tenu des difficultés financières et 

organisationnelles auxquelles est actuellement confrontée 
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l'Organisation de la Conférence Islamique, ce que nous avons 

réalisé à ce jour sous les auspices du Comité Permanent peut être 

considéré comme un succès. Toutefois, sans l'existence d'une 

organisation internationale efficace, de son Secrétariat Général 

et de ses institutions spécialisées, le succès du COMCEC ne 

saurait guère continuer. Je suis donc convaincu de la nécessité 

d'accorder un appui entier et d'assurer toutes les contributions 

nécessaires dans le cadre du COMCEC à l'action déjà menée visant 

la restructuration de l'O.C.I. 

En conclusion, permettez-moi de mettre l'accent sur la 

signification de la coopération économique en tant que moyen pour 

renforcer la solidarité entre nos pays frères ainsi que la 

communication et la collaboration effectives avec d'autres fora 

internationaux et groupements économiques. 

En attendant de vous rencontrer demain pour l'adoption des 

résolutions des deux réunions, je vous souhaite tout le succès 

dans votre importante mission. 
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DISCOURS DE S.E. TURGUT ÖZAL 
PREMIER MINISTRE DE LA REPUBLIQUE DE TURQUIE 

ET PRESIDENT SUPPLEANT DU COMCEC 
A LA SEANCE D'OUVERTURE 

(Istanbul, 6 septembre 1988) 

Votre Excellence M. le Président, 
Honorables Ministres, 
Messieurs les Délégués, 

J'ai le très vif plaisir de vous souhaiter la bienvenue en 

Turquie, au nom de mon Gouvernement et du Peuple Turc, à 

l'occasion de la Quatrième Session du Comité Permanent et de la 

Première Consultation des Ministres des Communications. 

Le Gouvernement Turc est heureux d'accueillir à Istanbul les 

Sessions annuelles du COMCEC et de noter le nouvel essor que 

chaque rencontre donne à la coopération économique entre les 

Etats Membres. 

Comme je l'avais déjà indiqué lors des Sessions précédentes, 

notre Gouvernement, conscient du rôle influent et unificateur 

joué par la coopération économique dans le développement de tous 

les types de relations entre les Etats Membres de l'Organisation 
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de la Conférence Islamique, soutient sincèrement vos travaux et 

se déclare prêt à assurer, dans la mesure de ses possibilités, 

toutes les conditions nécessaires au succès des efforts tendant 

au développement économique et social de nos pays. Je voudrais 

saisir cette occasion pour remercier une fois de plus les Vice-

Présidents et les Rapporteurs du Bureau et du Comité de Suivi, et 

tous les pays frères pour leur contribution au succès des 

réunions précédentes et à l'application des Résolutions. 

Je note avec satisfaction que les domaines d'intérêt du 

COMCEC se sont étendus pour inclure le secteur prioritaire des 

Communications. Je souhaite la bienvenue aux Ministres des 

Communications qui visitent notre pays à l'occasion de cette 

première Consultation, ainsi qu'à leurs assistants et aux membres 

de délégation. Je suis convaincu que des projets de coopération 

concrète dans ce domaine susceptibles d'assurer des avantages 

mutuels aux Etats Membres, à titre aussi bien individuel que 

collectif, seront élaborés et exécutés. 

Nous sommes témoins de nos jours d'une révolution dans le 

domaine des communications. Des technologies avancées ont été 

adoptées par les pays économiquement développés. Bien que ceci 

entraîne d'importants investissements, il n'est pas possible de 

se tenir à l'écart de tels événements qui influencent 

considérablement le développement économique, social et culturel 

de nos pays ainsi que les relations et la coopération au niveau 
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national et international. Notre gouvernement, conscient de cette 

situation, n'a pas hésité à consentir tous les sacrifices 

nécessaires pour que la Turquie ne reste pas à l'écart de ces 

progrès rapides dans le domaine des communications. Le téléphone 

automatique est aujourd'hui installé dans tous les coins de notre 

pays, jusque dans les plus petits villages. D'autre part, les 

systèmes de radiotéléphonie sont largement utilisés dans nos 

grandes villes. Les services de télex et de fac-similé s'étendent 

sur tout notre territoire et nous jouissons également de services 

efficaces de communication d'outre-mer. De plus, l'ordinateur, 

outil indispensable d'évaluation des données à l'époque moderne, 

est devenu partie intégrante non seulement du monde des affaires 

mais aussi de notre vie quotidienne. 

Je suis particulièrement satisfait d'apprendre que vous 

aurez l'occassion de visiter demain deux grandes installations de 

communication et que vous pourrez juger vous-mêmes les progrès 

réalisés par la Turquie dans ce domaine. J'aimerais ajouter que 

la Turquie ne sera que trop heureuse de partager ses possibilités 

et expériences dans ce domaine avec les pays frères membres de 

l'Organisation de la Conférence Islamique. 

D'autre part, la proclamation des années 1985 à 1994 

Décennie Mondiale du Transport et des Communications par les 

Nations-Unies, dans plusieurs régions où des Etats Membres sont 
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situés, est un indice significatif de l'importance accordée aux 

communications à l'échelle mondiale. 

Je suis convaincu que le progrès technologique de certains 

pays membres et les projets couvrant les pays de l'Organisation 

de la Conférence Islamique, contribueront dans une large mesure à 

l'établissement de liens de communication efficaces entre nos 

pays. Dans nos efforts conjoints pour nous adapter aux progrès 

rapides du domaine des communications nous devons tirer profit de 

toutes les activités, de l'expérience, et de l'infrastructure 

perfectionnée des Nations-Unies et surtout de l'Union 

Internationale de Télécommunications. 

Honorables Ministres, 
Messieurs les Délégués, 

La conjoncture économique mondiale n'est rassurante ni pour 

nos pays en développement, ni pour ceux qui jouissent du revenu 

national élevé de certains de leurs produits d'exportation. Outre 

les conflits politiques qui secouent notre région et que nous 

suivons avec inquiétude, les guerres et les occupations ont 

adversement affecté nos efforts de développement et notre 

croissance. Les mesures protectionnistes et les politiques 

monétaires et financières appliquées par les pays industrialisés 

continuent à marquer nos économies. Nous savons tous qu'il n'y a 

pas eu de progrès notables concernant l'inclusion au GATT des 

textiles, ainsi que des produits agricoles ou basés sur 
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l'agriculture, qui constituent les principaux produits 

d'exportation des pays en développement. Bien que l'on parle 

souvent de commerce libéral sur la scène internationale, la 

relance du protectionnisme pour réduire le chômage,la lenteur de 

l'adaptation structurelle de certaines grandes économies face aux 

déséquilibres de la balance des paiements ont eu un impact direct 

négatif sur les exportations de plusieurs Pays Membres. D'après 

les récentes estimations, l'on constate qu'environ 20% des 

exportations des pays en développement sont influencées par des 

barrières non-tarifaires, et que les mesures protectionnistes, 

auxquelles s'ajoutent divers autres effets négatifs, entraînent 

un coût supplémentaire variant de 2 % à 9 % des revenus nationaux 

des pays en développement. 

Honorables Ministres, 
Messieurs les Délégués 

Les régions dans lesquelles se situent nos pays sont riches 

en ressources souterraines et de surface et en matières premières 

à vaste champ d'application qui conserveront leur importance dans 

les années à venir. A peu d'exceptions près et, contrairement au 

passé, les pays membres ont établi leur souveraineté sur ces 

ressources. Mais seul l'élément humain qualifié permettra 

d'exploiter ces richesses dans l'intérêt de nos pays. Le 

développement marqué dans la formation de l'élément humain, 

l'esprit d'entreprise qui se développe graduellement parmi nos 

populations ainsi que la capacité de s'adapter aux innovations, 
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de s'ouvrir sur le monde extérieur et de s'intégrer aux économies 

internationales constituent les garanties les plus solides de nos 

succès futurs. D'autre part, l'existence d'une infrastructure 

solide et adéquate est un élément efficace servant à canaliser 

les ressources existantes vers la production. Notre gouvernement 

a, dès le début des années 1980, décidé d'entreprendre des 

activités suivies de développement et d'orientation vers le monde 

extérieur, ainsi que des efforts visant à développer 

l'infrastructure nécessaire à une croissance économique saine. 

L'une des bases de notre politique est de renforcer au maximum 

les liens économiques avec les pays de notre région, tout en 

respectant nos intérêts communs. Je suis convaincu que les 

mesures communes que nous adopterons ainsi que notre solidarité 

et notre coopération pourront augmenter la part de marché de 

chaque pays membre au sein de l'Organisation de la Conférence 

Islamique ainsi que ses exportations vers les pays 

industrialisés. Comme je l'avais relevé au début de mon 

allocution, la Turquie est prête à partager toute l'expérience 

acquise avec les pays Islamiques frères et s'engage à n'épargner 

aucun effort visant à accroître cette coopération. 

C'est pourquoi je considère les activités du COMCEC et les 

projets élaborés et prévus par ses soins des moyens utiles et 

efficaces de réaliser cet objectif. Je suis persuadé que le 

succès des activités visant à rassembler les ressources et les 

possibilités sera bénéfique à nos propres économies tout en 
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aidant à l'instauration d'un ordre économique équitable dans le 

monde. 

Honorables Ministres, 
Messieurs les Délégées, 

Les catastrophes naturelles qui ont frappé successivement 

nos frères soudanais puis nos frères du Bangladesh sont l'un des 

aspects tragiques du monde dans lequel nous vivons. De même, le 

décès du Président du Pakistan, Zia Ul Haq, personnalité 

marquante du monde Islamique, a été un événement tragique qui a 

plongé notre communauté dans un profond chagrin. 

Il n'y a aucun doute que les guerres qui déchirent nos pays 

frères aggravent nos inquiétudes. Je voudrais, à cette occasion, 

relever avec satisfaction un développement très important qui 

nous remplit d'espoir en ce qui concerne l'avenir de 

l'Organisation de la Conférence Islamique et la paix mondiale et 

régionale, à savoir l'application de facto du cessez-le-feu entre 

deux pays frères, nos frères, l'Iran et l'Irak, qui constitue le 

premier pas concret vers une solution pacifique des conflits qui 

les opposent. Outre les pertes tragiques en vies humaines en 

biens dans les deux pays, cette guerre a été une source de 

douleur et d'anxiété pour les autres pays de la région en raison 

de la menace constante de son extension ou de l'intervention de 

puissances étrangères qui aurait pu l'étendre au-delà des limites 

régionales. C'est pour mon Gouvernement et pour le Peuple Turc 
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une source de joie de voir se terminer cette guerre. Notre 

souhait le plus ardent est d'assurer la paix dans la région et 

d'ouvrir ainsi une nouvelle ère de compréhension et de 

coopération dans la communauté Islamique. Je voudrais exprimer 

ici ma profonde gratitude à toutes les personnalités qui ont 

contribué à ce développement positif. 

Avant de conclure, je vous souhaite plein succès dans votre 

tâche importante et ardue et vous souhaite un séjour agréable en 

Turquie. 
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SECRETAIRE GENERAL-ADJOINT DE L'OCI 
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Original : Anglais 

DISCOURS DE 
S.E. SYED SHARIFUDDIN PIRZADA 
SECRETAIRE GENERAL DE L'OCI 

A LA SEANCE D'OUVERTURE PRESENTE 
PAR S.E. TAN SRI ABDUL RAHMAN JALAL 
SECRETAIRE GENERAL-ADJOINT DE L'OCI 

(Istanbul, 6 septembre 1988) 

M. le Président, 
M. le Premier Ministre, 
Honorables Ministres, 
Excellences, Honorables Délégués, 
Mesdames et Messieurs, 

M. le Président du Comité Permanent pour la Coopération 

Economique et Commerciale de l'Organisation de la Conférence 

Islamique, 

S.E. Syed Sharifuddin Pirzada, Secrétaire Général de 

l'Organisation de la Conférence Islamique avait la ferme 

intention de participer personnellement à cette Réunion du Comité 

Permanent pour la Coopération Economique et Commerciale à 

Istanbul. Cependant, les circonstances ne le lui ont pas permis 

et il m'a demandé de vous transmettre ses profonds regrets. Le 

Secrétaire Général m'a également autorisé à lire en son nom 

l'allocution qu'il devait prononcer. 

125 



Annexe 4 à 0IC/C0MCEC/4-88/REP 

Avant de ce faire, permettez-moi de saisir cette occasion et 

demander votre permission. M. le Président, de vous exprimer mes 

sentiments sincères de profonde admiration pour la conduite 

patiente et dévouée que vous avez consacré aux travaux de cette 

auguste assemblée, le COMCEC. 

L'accroissement de la substance et du prestige du COMCEC en 

a fait un précieux forum du Monde Islamique, dévoué à la 

croissance et au développement de la coopération économique et 

commerciale entre nos nations Islamiques. C'est sans conteste 

votre sage direction en qualité de Président qui a rendu ceci 

possible. 

Je voudrais ajouter à ce qui précède notre prière constante 

qu'Allah Tout-Puissant puisse vous octroyer, ainsi qu'au Premier 

Ministre S.E. Turgut Özal, santé et longue vie, et puisse Allah 

toujours vous accorder sa protection divine et bienveillante, et 

puissiez-vous continuer à conduire la Turquie, pays frère bien-

aimé, ainsi que son peuple, à de plus hauts sommets de succès, de-

progrès et de bonheur. Amen. 

Permettez-moi enfin, M. le Président de donner lecture du 

discours du Secrétaire Général: 
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BISMILLAHI RAHMANI RAHİM 

Monsieur le Président, 

Monsieur le Premiers Ministre 

Excellences, 

Mesdames et Messieurs, 

Assalam Alaikum Wa Rahmatullahi Wa Barakatouhou, 

J'ai le grand honneur et le privilège de m'adresser dans ce 

discours à la séance conjointe d'ouverture de la 4e session de 

la Commission permanente pour la Coopération économique et cornimer-

ciale (COMCEC), et de la 1ère réunion ministérielle des ministres 

des Communications de l'OCI. 

Permettez-moi, tout d'abord., Monsieur le Président, d'exprimer 

ma profonde gratitude à S.E. le Président Kenan EVREN, Président 

de la Commission permanente, ainsi qu'à S.E. Monsieur Türgüt OZAL, 

le Premier Ministre et Président Alternant, pour l'intérêt personnel 

et certain qu'ils manifestent, et pour leur engagenent sans recul 

envers la promotion globale de la coopération économique et commer­

ciale entre les pays islamiques. Le discours inaugural de S.E. le 

Président Kenan EVREN et l'allocution de S.E. M. Türgüt OZAL 

reflètent, encore une fois, l'engagement pris par ces deux diri­

geants au sein du monde islamique pour renforcer les liens écono­

miques entre nos pays. Je suis confiant que les délibérations de 

la Commission permanente et de la première réunion ministérielle 

sur les Corn nunications sauront tirer profit de leurs discours 

inspirateurs. 

J'aimerais également exprimer mes remerciements et mon 

appréciation au peuple et au gouvernement de la Turquie pour les 

excellents préparatifs de ces deux importantes conférences qui se 

tiennent simultanément et pour l'accueil chaleureux et la géné­

reuse hospitalité accordés à toutes les délégations depuis leur 

arrivée dans cette belle cité historique qu'est Istanbul - cité 

qui s'est érigée pendant des siècles entiers comme un symbole du 

niveau des traditions, de la culture, et de la civilisation 
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islamiques dont nous pouvons, tous, nous ennorgueillir. 

Monsieur le Président, 

Les trois sessions de la Commission permanente pour 

la Coopération économique et commerciale, tenues en 1984, 

1986 et 1987, ont abouti à des résultats encourageants 

pour ce qui est de la conversion des grandes lignes du 

Plan d'action destiné à renforcer la coopération écono­

mique et commerciale entre les Etats membres de l'OCI 

en des programmes et des projets concrets de coopération, 

comme elles ont encouragé les Etats membres à adopter des 

mesures visant à stimuler leurs échanges économiques et 

commerciaux. La présente session passera en revue le 

progrès réalisé à ce jour dans la mise en oeuvre des 

décisuons adoptées lors des précédentes sessions de la 

COMCEC, et formulera des recommandations et arrêtera les 

stratégies nécessaires pour la coopération future dans 

ces secteurs d'importance vitale. Ce rassemblement aujour­

d'hui est le témoignage de notre désir ardent à tous de 

partager nos expériences en nous donnant la main, dans un 

climat de confiance mutuelle. 

Monsieur le Président, 

Pendant l'année qui s'est écoulée, le climat économique 

international a été particulièrement néfaste à l'économie 

des pays islamiques. Il a été marqué par une chute terrible 

du dollar, qui a eu pour résultat la diminution de la 

valeur des devises étrangères que détiennent les Etats 

islamiques, qui ne peuvent plus, en conséquence, importer 

leurs biens de première nécessité. En même temps, l'économie 

de la plupart des pays islamiques continue de souffrir des 

effets négatifs du déclin de l'assistance dont ils bénéfi­

ciaient, du service de plus en plus onéreux de leurs dettes 
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qui se traduit par un net renversement du mouvement des 

capitaux, qui quittent à présente les pays islamiques pour 

les pays développés; ils souffrent également de la baisse 

du prix des produits qu'ils exportent, des barrières de plus 

en plus hautes du protectionnisme dans la plupart des pays 

industrialisés; et, enfin, de la déterrioration des termes 

de l'échange. 

Les pays islamiques ont été contraints d'agir avec 

cette toile de fond sombre que représente le climat écono­

mique international, et c'est cette perspective qui donne 

au travail de la COMCEC une signification particulièrement 

importante pour le monde islamique. Il est essentiel que les 

pays islamiques transcendent les différences existant entre 

leurs structures économiques, leurs systèmes financiers et la 

disponibilité de leur main d'oeuvre respective, afin d'oeuvrer 

ensemble, fermement résolus à promouvoir la coopération écono­

mique entre eux, à accroître leurs échanges commerciaux, à 

s'entr'aider, pour parvenir à un degré de puissance tel qu'il 

pourrait libérer leurs économies et les rendre moins vulnérables 

aux intempéries du climat économique international, ou aux 

décisions prises par ceux qui tracent les politiques des pays 

industrialisés. 

Monsieur le Président, 

Le monde islamique comprend une majorité de pays classés 

par les Nations Unies dans la catégorie des "pays moins dévelop­

pés". Mais il a également dans ses rangs certains pays riches 

en énergie et en ressources naturelles, dont le revenu par 

tête d'habitant est parmi les plus élevés dans le monde.D'autres 

ont des réserves immenses en main d'oeuvre qualifiée. Tous 

oeuvrent pour développer leur infrastructure économique de 

base, qui est essentielle à une croissance économique autonome. 

La brèche entre les pays industrialisés et les pays 

islamiques continuera de s'agrandir tant que nous ne trouverons 

pas les voies et moyens susceptibles d'améliorer la coopération 
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entre nous, tant que nous ne nous mettrons pas d'accord 

sur des mesures concrètes à mettre en pratique. Notre 

dépendance économique du monde occidental devrait diminuer. 

Les événements récents sur la scène internationale, et en 

particulier la chute spectaculaire du prix du pétrole, ont 

révélé on ne peut plus clairement que l'économie interna­

tionale continue d'être manipulée par l'Occident, qui ne 

voit que son propre intérêt. La chute des prix du pétrole 

a fait que les ressources globales doht dipose le monde 

islamique ont radicalement baissé. Par conséquent, le monde 

islamique, dans son ensemble, connaît un ralentissement de 

la croissance économique. 

Dans ces conditions, le renforcement de la coopération 

entre les pays islamiques est de la plus haute importance 

pour nous; elle prime tout. Toutefois, ce renforcement de la 

coopération économique au sein du monde islamique ne devrait 

pas être considéré comme un substitut à nos relations avec 

les reste du monde, pas plus qu'il ne faudrait le considérer 

comme une chose périphérique à nos efforts tendant vers le 

développement. Au contraire, l'accroissement de la coopéra­

tion au sein de la Oummah facilitera dans une grande mesure 

nos relations économiques avec le reste du monde, sur une 

base plus saine et plus équitable. 

Le rapport de suivi compréhensif soumis par le Secré­

tariat Général à cette réunion comporte un sommaire des 

réalisations de la Commission permanente dans le cadre des 

tâches qui lui avaient été assignées par le troisième Sommet 

islamique et qui ont été réitérées par les 4e et 5e Sommets. 

Les activités du Secrétariat Général de l'OCI ont été égale­

ment consacrées à suivre la mise en oeuvre des décisions des 

Conférences ministérielles sur le commerce, tenues en novem­

bre 1984: sur l'Alimentation et l'Agriculture, en mars 1985; 

sur l'Industrie en juin 198 7 et sur le Transport en 1987. 

J'ai le plaisir de constater que le gouvernement du Pakistan 

a décidé d'abriter la prochaine réunion ministérielle sur 

l'Alimentation et l'Agriculture, à Islamabad, en octobre de 

cette année. 
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L'ordre du jour de la 4e session de la CQMCEC 

comprend nombre de sujets importants, comme les études 

sur le Système préférentiel de commerce entre les pays 

de l'OCI et le Réseau d'informations sur le commerce, 

études élaborées par le Centre islamique pour la promotion 

du Commerce, dont le siège est à Casablanca. Des études 

sur le Plan de garantie du Crédit à l'exportation et 

l'Union multilatérale de compensation, entreprises par la 

Banque islamique de Développement (BID), seront également 

présentées à la réunion. Tous ces sujets sont d'une impor­

tance fondamentale pour la mise en oeuvre du Plan d'action. 

Dans ce contexte, je tiens, à souligner que la mise en place 

du Plan de financement à plus long terme ,du commerce Exté­

rieur, parainé par la Banque islamique de Développement, 

constitue l'une des réalisations les plus significatives 

de la COMCEC. Comme Votre Excellence le sait, ce Plan vise 

la promotion active des exportations non traditionnelles 

entre les Etats membres de l'OCI et servira de mécanisme 

efficace pour augmenter le commerce entre les pays isla­

miques . 

Monsieur le Président, 

Il me plaît également de vpus informer que 1/Accord 

sur la promotion, la protection et la garantie des Inves­

tissements dans les Etats membres a, à présent, été signé 

et ratifié par un nombre d'Etats membres plus élevé.que le 

nombre requis, et que, de ce fait, il est entré en vigueur 

depuis le mois de février de cette année. Cet important 

Accord aidera, sans aucun doute, à la libre circulation 

des capitaux entre les Etats membres et encouragera la 

promotion des projets conjoints dans les divers secteurs 

de l'économie des pays islamiques. A cette occasion, j'ex­

horte les Etats membres qui n'ont pas encore signé et/ou 

ratifié cet Accord, à le faire dans un bref délai, afin 

que tous les Etats membres puissent, de la même manière, 

bénéficier de la mise en oeuvre dudit Accord. 
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Monsieur le Président, 

Selon l'usage établi dans les précédentes sessions, 

à savoir tenir des réunions ministérielles dans les différents 

secteurs de la vie économique, la 1ère Réunion ministérielle 

sur les Communications se tient en marge de la session actuelle 

de la Commission permanente. La tenue de cette réunion consti­

tue un pas en avant dans nos efforts visant à accroître la 

coopération entre les pays islamiques dans ce secteur important. 

Les communications sont considérées comme un domaine 

prioritaire dans le Plan d'action, étant donné le rôle vital 

que les télécommunications jouent, non seulement dans la 

complémentarité socio-économique au niveau national, au sein 

de la Oummah islamique, mais aussi dans le développement des 

realtions économiques internationales. La faiblesse de l'infra­

structure des communications au sein des pays islamiques conti­

nue d'être un obstacle au développement économique et social. 

Je suis confiant que la réunion ministérielle saura arrêter 

une stratégie couvrant les divers aspects des communications. 

Une telle stratégie devrait avaoir pour but le renforcement de 

la coopération bilatérale, régionale et sur le plan de l'en­

semble des pays islamiques avec, comme ultime objectif, la 

création d'un vaste réseau de communications liant tous les 

pays islamiques les uns aux autres. 

Monsieur le Président, 

Il ne fait aucun doute que les Etats membres de l'OCI 

affrontent des problèmes économiques énormes. Cependant, en 

dépit du climat économique mondial déprimant, les activités 

de l'OCI dans les domaines économique et commercial et ceux 

qui s'y rattachent, ont connu une expansion au fil des ans. 

Je suis certain que la présente session de la COMCEC et la 

réunion ministérielle sur les Communications imprimeront un 

nouvel élan au processus qui consiste à développer et à 

renforcer la coopération économique et commerciale entre les 

pays islamiques. 
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Je reste convaincu que, inspirés par la fraternité 

et la solidarité islamiques, et grâce à leur pensée mure, à 

leur lucidité et à leur habileté, les honorables ministres 

pourront aller de l'avant, main dans la main, vers la réa­

lisation de l'objectif de l'émancipation économique du monde 

islamique et des peuples musulmans. 

Que le Tout-Puissant nous bénisse tous tant que 

nous sommes, dans notre noble tentative. 

Je vous remercie. 

Wassalam Alaikoum, Wa Rahmatoullahi Wa Barakâtouhou. 
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ORDRE DU JOUR 

DE LA QUATRIEME SESSION DU COMITE PERMANENT 

POUR LA COOPERATION ECONOMIQUE ET COMMERCIALE 

DE L'ORGANISATION DE LA CONFERENCE ISLAMIQUE 

(Istanbul, 6-7 septembre 1988) 
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Original : Anglais 

ORDRE DU JOUR 
DE LA QUATRIEME SESSION DU COMITE PERMANENT 
POUR LA COOPERATION ECONOMIQUE ET COMMERCIALE 
DE L'ORGANISATION DE LA CONFERENCE ISLAMIQUE 

(Istanbul, 6-7 septembre 1988) 

L - Ouverture de la Session 

Discours d'ouverture de S.E.Kenan EVREN, Président de 
la République de Turquie, Président du COMCEC 

Discours de S.E. Turgut ÖZAL, Premier Ministre de la 
République de Turquie, Président Suppléant du COMCEC 

Discours de S.E. S.S Pirzada, Secrétaire Général de 
1 'OCI 

Discours des Chefs de Délégation au nom des groupes 
régionaux des Etats Membres. 

- Discours de S.F. Dr. Ahmed Mohammed Ali, Président de la 
BID 

2 - Adoption de l'Ordre du Jour 

3 - Rapport du Secrétariat Général de l'OCI 

4 - Rapport du Comité de Suivi 

5 - Projet de Déclaration d'Intention- pour l'Etablissement d'un 
Système de Préférences Commerciales entre les Pays Membres 
de 1 ''OCI. 

6 - Rapport du CIDC sur le Projet d'Accord Cadre relatif au 
Système de Préférences Commerciales entre les Pays Membres 
de 1'OCI (TPSOIC) 

7 - Etude de faisabilité du CIDC relative au Réseau 
d'Informations Commerciales (TINIC) 
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8 - Rapport de la BID sur le Programme Régional de Garantie du 
Crédit, à 1 ' Ex p o r t a t i o n 

9 - Rapport d'Activités de la BID sur l'établissement d'une 
Union Islamique Multilatérale de Compensation 

10 - Rapport sur la "Méthodologie pour l'Harmonisation des 
Normes des Pays Islamiques et la Préparation de Normes 
Communes", présente par le Comité de Coordination des 
Experts en Normalisation des Pays Islamiques 

11 - Rapport du Comité de Session 

12 - R a p p o r t d e 1 a Première Réunion Ministérielle sur Ies 
Communications 

13 - Questions Diverses 

14 - Adoption du Rapport et des Résolutions 

15 - Date et Lieu de la Cinquième Session du COMCEC 

16 - Clôture de la Session 
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Original : Anglais 

RAPPORT DE LA REUNION DES HAUTS FONCTIONNAIRES 
DE LA QUATRIEME SESSION DU COMCEC 

(Istanbul, 4-5 septembre 1988) 

1. La Réunion des Hauts Fonctionnaires de la Quatrième Session 

du Comité Permanent pour la Coopération Economique et Commerciale 

de l'Organisation de la Conférence Islamique (COMCEC) a été tenue 

à Istanbul, République de Turquie, les 4 et 5 septembre 1988 (23-

24 Mouharram 1409 H), afin de discuter les points du Projet de 

l'Ordre du Jour et d'élaborer les projets de résolutions à 

soumettre au COMCEC. 

2. Ont participé à la Réunion les représentants des Etats 

Membres de l'Organisation de la Conférence Islamique (OCI) 

suivants: 

- La République Démocratique et Populaire d'Algérie 

- L'Etat du Bahrein 

- La République Populaire du Bangladesh 

- Negara Brunei Darussalam 

- La République du Cameroun 

- La République Arabe d'Egypte 

- La République de Guinée 
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- La République d'Indonésie 

- La République Islamique d'Iran 

- La République d'Irak 

- Le Royaume Hachémite de Jordanie 

- L'Etat du Koweit 

- La République du Liban 

- La Malaisie 

- La République Islamique de Mauritanie 

- Le Royaume du Maroc 

- Le Sultanat d'Oman 

- La République Islamique du Pakistan 

- La Palestine 

- L'Etat de Qatar 

- Le Royaume d'Arabie Saoudite 

- La République du Sénégal 

- La République du Soudan 

- La République Arabe de Syrie 

- La République de Tunisie 

- La République de Turquie 

- La République d'Ouganda 

- Les Emirats Arabes Unis 

- La République Arabe du Yémen 

La République Turque de Chypre du Nord a participé à la 

Réunion en qualité d'observateur. 
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3. Ont également participé à la Réunion les représentants du 

Secrétariat Général et des organes subsidiaires et affiliés de 

1'OCI suivants : 

- Le Centre de Recherches Statistiques, Economiques et 

Sociales et de Formation pour les Pays Islamiques 

(SESRTCIC) 

- Le Centre Islamique pour le Développement du Commerce 

(CIDC) 

- La Fondation Islamique pour la Science, la Technologie et 

le Développement (IFSTAD) 

- La Banque Islamique de Développement (BID) 

- Le Centre Islamique de Formation Technique, 
Professionnelle et de Recherche (CIFTPR) 

- La Chambre Islamique de Commerce, d'Industrie et d'Echange 

de Marchandises (1CCICE) 

- L'Association des Institutions Nationales de Financement 
du Développement des Pays Membres de la BID (ADFIMI) 

- La Fédération des Consultants des Pays Islamiques (FCIC) 

- L'Association Internationale des Banques Islamiques (IAIB) 

Un représentant de l'Accord Général sur les Tarifs 

douaniers et le Commerce (GATT) était aussi présent à la 

Réunion en qualité d'observateur. 

4. La Réunion a été présidée par le Dr. Ali TİGREL, Sous-

Secrétaire d'Etat auprès de l'Organisation de Planification 

d'Etat de la République de Turquie. 
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5. Le Dr. Ali TİGREL a inauguré la Réunion en souhaitant la 

bienvenue en Turquie aux participants et a exposé le programme de 

travail de la Réunion. 

6. Les Hauts Fonctionnaires ont examiné le Projet d'Ordre du 

Jour de la Quatrième Réunion du COMCEC, tel qu'élaboré à la 

Quatrième Réunion du Comité de Suivi, et ont décidé d'examiner 

les points de l'Ordre du Jour y relatifs. 

7. Les Hauts Fonctionnaires ont ensuite constitué un Comité de 

Rédaction à composition non limitée sous la Présidence du 

Rapporteur afin d'élaborer des projets de résolution à soumettre 

au COMCEC ainsi qu'un Comité de Session à, composition non limitée 

sous la Présidence de la Turquie pour réexaminer les activités 

des organes et institutions de l'OCI qui oeuvrent dans le 

domaine de l'économie et du commerce. Il a été décidé que les 

délégués des Etats Membres représentés au sein du Bureau du 

COMCEC constituent le noyau du Comité de Session. Le rapport du 

Comité de Session a été dûment noté par les Hauts Fonctionnaires. 

8. Les Hauts Fonctionnaires ont jugé nécessaire d'établir 

certaines règles et procédures pour régir les activités du COMCEC 

et stimuler ses travaux. Ils ont demandé au Comité de Suivi du 

COMCEC d'examiner la question à l'une de ses prochaines réunions. 

9. Au point 3 du Projet d'Ordre du Jour, S.E. Tan Sri Abdul 

Rahman JALAL, Secrétaire Général Adjoint de l'OCI, a présenté le 
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rapport d'information du Secrétariat Général. En présentant le 

rapport, il a félicité le Président, S.E. Dr. Ali TİGREL et a 

exprimé ses remerciements et son appréciation au Gouvernement 

turc pour l'excellente organisation de la Réunion et pour la 

traditionnelle hospitalité cordiale accordée aux participants. 

S.E. le Secrétaire Général Adjoint a présente un résumé 

exhaustif du Rapport en mettant l'accent sur les développements 

survenus depuis la Troisième Session du COMCEC dans la mise en 

application des diverses résolutions relatives à la coopération 

économique et commerciale entre les Etats Membres de l'OCI, sous 

les auspices du COMCEC. 

En conclusion, il a salué au nom des participants, le rôle 

joué par le Bureau de Coordination du COMCEC ainsi que ses 

activités en vue de la mise en oeuvre des décisions du COMCEC. 

10. Les participants, tout en appréciant le Rapport du 

Secrétariat Général de l'OCI ainsi que les renseignements 

supplémentaires fournis par la délégation turque sont convenus 

que les rapports à être présentés au Secrétariat Général aux 

réunions suivantes devraient contenir des informations détaillées 

sur les développements et progrès réalisés dans chaque domaine de 

coopération économique sous les auspices du COMCEC. 

11. Le Rapporteur de la Réunion a ensuite présenté un résumé des 

recommendations de la Quatrième Réunion du Comité de Suivi 
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relatives aux projets et questions figurant à l'Ordre du Jour du 

COMCEC. 

12. Concernant la proposition du Comité de Suivi sur la 

procédure relative à l'élection des Membres du Bureau du COMCEC 

et la composition du Comité de Suivi, les Hauts Fonctionnaires 

ont décidé de recommander au COMCEC de demander au Comité de 

Suivi d'examiner la question pour formuler de nouvelles 

alternatives satisfaisantes pour les Etats Membres. Dans cette 

tâche, le Comité de Suivi a été prié d'accorder l'importance due 

à la continuité des travaux du COMCEC et au droit des Etats 

Membres à prendre part à ses activités. 

Le Bureau de Coordination du COMCEC a été chargé d'élaborer, 

en collaboration étroite avec le Secrétariat Général, un nouveau 

document de travail renfermant de nouvelles alternatives sur la 

question pour faciliter la tâche du Comité de Suivi. 

13. Concernant le point 5 de l'Ordre du Jour, la Réunion a 

examiné le Projet de Déclaration d'Intention sur l'Etablissement 

d'un Système de Préférences Commerciales entre les Etats Membres 

de l'OCI, tel que convenu au cours de la Quatrième Réunion du 

Comité de Suivi, et décidé de recommander qu'elle soit adoptée à 

la Quatrième Session du COMCEC. 

Quelques délégations ont proposé d'inclure dans le Projet de 

Déclaration une disposition qui tiendrait compte des divers 
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niveaux de développement dans les pays membres ainsi que des 

difficultés naturelles et géographiques auxquelles sont 

confrontés certains d'entre eux et des besoins des pays les moins 

développés. 

14. Concernant le point 6 de l'Ordre du Jour, le représentant 

du Centre Islamique pour le Développement du Commerce (CIDC), a 

informé la Réunion des progrès des préparatifs relatifs au Projet 

d'Accord Cadre sur le Système de Préférences Commerciales entre 

les Etats Membres de l'OCI. La Réunion a recommandé de soumettre 

le Projet d'Accord Cadre à la Cinquième Réunion du Comité de 

Suivi, suite aux amendements à y être apportés par le CIDC à la 

lumière des suggestions des Etats Membres et en prenant en 

considération les principes et les lignes directrices indiqués 

dans le Projet de Déclaration d'Intention. 

15. Concernant le point 7 du Projet d'Ordre du Jour, ' le 

Directeur du CIDC a informé les Hauts Fonctionnaires des progrès 

concernant l'établissement d'un Réseau d'Informations 

Commerciales entre les Pays Islamiques et a examiné, entre 

autres, la question des frais supplémentaires requis par la 

création du réseau du CIDC, que le Comité de Suivi a décidé de 

soumettre au COMCEC pour décision finale. 

A cet effet, la Réunion a noté que le Groupe d'Etude établi 

lors de la Quatrième Réunion du Comité de Suivi pour préparer un 

programme d'exécution ne s'est pas encore réuni et a décidé de 
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recommander au COMCEC de demander au CIDC de convoquer la Réunion 

du Groupe d'Etude dans les meilleurs délais pour que ses 

recommandation puissent être examinées à la Cinquième Réunion du 

Comité de Suivi et d'inviter les Etats Membres à communiquer sans 

délai leurs commentaires relatifs à l'étude détaillée de la BID. 

Concernant le problème des frais supplémentaires pour 

l'établissement du TINIC, les Hauts Fonctionnaires sont convenus 

de s'en tenir à la décision de la Deuxième Session du COMCEC 

stipulant que le TINIC soit créé sans frais supplémentaires. 

16. Concernant le Point 8 du Projet d'Ordre du Jour, le 

représentant de la Banque Islamique de Développement (BID) a 

présenté un rapport d'activité sur l'établissement d'un Programme 

Régional de Garantie du Crédit à l'Exportation. 

En ce qui concerne l'établissement d'un Programme Régional 

de Garantie du Crédit à l'Exportation, la Réunion a noté avec 

satisfaction les efforts déployés par la BID pour réviser 

1'"Etude Détaillée sur l'Etablissement d'un Programme Régional de 

Garantie du Crédit à l'Exportation entre les Pays Membres de 

l'OCI" conformément aux recommandations du Groupe d'Experts réuni 

les 25-26 Janvier 1988 à Djeddah. Les Hauts Fonctionnaires ont 

noté que la question a été renvoyée à la Cinquième Réunion du 

Comité de Suivi. 

17. Concernant le point 9 de l'Ordre du Jour, le représentant 

de la BID a présenté un rapport sur la création de l'Union 
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Islamique de Compensation Multilatérale. Les Hauts Fonctionnaires 

ont recommandé que le projet soit examiné par la BID jusqu'à ce 

que des progrès sensibles soient réalisés quant à sa mise en 

appli cation. 

18. Concernant le point 10 de l'Ordre du Jour, les Hauts 

Fonctionnaires ont noté avec appréciation les efforts déployés 

par le Secrétariat du Comité de Coordination relatifs à la 

Méthodologie pour l'Harmonisation des normes. Un nombre limité de 

vues et de commentaires a été reçu au sujet du projet de 

document. 

Pour encourager l'expression de vues et de commentaires, il 

a été recommandé d'inviter les Etats Membres à communiquer leurs 

commentaires sur les divers points du document au Bureau de 

Coordination du COMCEC. Ceux-ci seront soumis par la suite à une 

Réunion de Groupe d'Experts en matière de Normalisation pour 

mettre au point ledit document en vue de bénéficier de l'aide des 

organisations locales et régionales spécialisées à cet effet et 

enfin de le soumettre à la Cinquième Réunion du Comité de Suivi 

en mai 1989. 

19. Dans le cadre du point "Questions diverses" les participants 

ont ensuite examiné les propositions formulées par certaines 

délégations concernant les mesures économiques en faveur do la 

Palestine et du Liban et sont convenus de recommander l'inclusion 

au Projet de Résolution II de points traitant séparément de ces 

149 



Annexe 6 à 0IC/C0MCEC/4-88/REP 

questions. Ils sont en outre convenus de recommander, selon la 

proposition de la délégation jordanienne, l'inclusion d'un autre 

point au Projet de Résolution II, sur le Nouvel Ordre Humanitaire 

tel que décidé par l'Assemblée Générale des Nations-Unies en 

1987. Les participants sont également convenus d'inclure un autre 

chapitre dans le Projet de Résolution II, exprimant la profonde 

préoccupation des Etats Membres concernant la situation tragique 

qui prévaut dans la République Populaire du Bangladesh des suites 

des inondations. 

20. Les Hauts Fonctionnaires ont eu des échanges de vues 

prolongés sur l'objet de la réunion ministérielle qui sera tenue 

conjointement avec la Cinquième Session du COMCEC. Le Bureau de 

Coordination du COMCEC a signalé que le Quatrième Sommet 

Islamique avait désigné les 6 domaines suivants comme domaines 

prioritaires pour la période allant de 1984 à 1990: 

- Développement Agricole et Sécurité Alimentaire 

- Industrie 

- Science et Technologie 

- Commerce 

- Transport et Communications 

- Energie 

L'énergie demeure le seul domaine au sujet duquel une 

réunion ministérielle n'a pas encore été convoquée. Tenant à 

l'esprit ce qui précède, les Hauts Fonctionnaires du COMCEC sont 
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convenus de débattre lors de la prochaine réunion ministérielle 

qui sera tenue conjointement avec la Cinquième Session du COMCEC 

les divers aspects relatifs à toutes les formes d'énergie. 

21. Les Hauts Fonctionnaires sont convenus à l'unanimité de 

recommander d'envoyer un message de condoléances de la part du 

COMCEC au Gouvernement de la République Islamique du Pakistan 

pour le décès du Président Muhammed Zia Ul-Haq. 

22. A la séance de clôture, les participants ont adopté le 

rapport, ont revu les Projets de Résolution élaborés par le 

Comité de Rédaction, reflétant le consensus des Hauts 

Fonctionnaires sur les points de l'Ordre du Jour, et ont décidé 

de présenter, par le biais de son Rapporteur, les Projets de 

Résolution au COMCEC. 

23. Au terme de leurs délibérations, les délégués ont exprimé 

leur appréciation et leurs remerciements au Président pour la 

maîtrise avec laquelle il a dirigé la Réunion et au Gouvernement 

Turc pour l'excellente organisation assurée ainsi qu'aux 

interprètes et traducteurs et au Secrétariat technique pour leurs 

efforts qui ont contribué à assurer le succès de la Réunion. 
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Original : Anglais 

RAPPORT DE LA REUNION DU COMITE DE SESSION 
DU COMCEC SUR LES ACTIVITES DES ORGANES SUBSIDIAIRES 

ET AFFILIES DE L'OCI 

(Istanbul, 4 septembre 1988) 

1. Suite à la décision de la Réunion des Hauts Fonctionnaires 

de la Quatrième Session du Comité Permanent pour la Coopération 

Economique et Commerciale, le Comité de Session à composition non 

limitée du COMCEC s'est penché sur les activités des Organes 

Subsidiaires et Affiliés de l'OCI lors de sa réunion du 4 

septembre 1988. 

2. Ont participé à la Réunion du Comité de Session les 

représentants de la République Islamique d'Iran, la République 

Islamique du Pakistan, le Royaume d'Arabie Saoudite et la 

République de Turquie. 

3. Ont également participé à la réunion les représentants des 

institutions subsidiaires et affiliées de l'OCI suivants: 

- Le Centre de Recherches Statistiques, Economiques et 
Sociales et de Formation pour les Pays Islamiques 
(SESRTCIC), 

- Le Centre Islamique pour le Développement du Commerce 
(CIDC), 

153 



Annexe 6 à 0IC/C0MCEC/4-88/REP 

- Le Centre Islamique pour la Formation Professionnelle et 

Technique et de Recherche (ICTVTR), 

- [.a Fondation Islamique pour la Science, la Technologie et le 

Développement (FI8TED), 

- La Chambre Islamique de Commerce, d'industrie et d'Echange 

de Marchandises (CICIEM), 

- L'Association Internationale des Banques Islamiques (A1BI), 

4. La réunion a été présidée par M. Metin Örnekol , Turquie, et 

M. 0, Gürler du SESRTC1C a assumé les tonctions de Rapporteur. 

5. Le Dr. Ş. Cindoruk, Directeur du SESRTCIC, a entamé son 

rapport en annonçant que l'année en cours marquait le dixième 

anniversaire de l'établissement du Centre. Dans de contexte, le 

Directeur a déclaré que, malgré les circonstances adverses, le 

Centre a déployé tous ses efforts pour s'acquitter de sa tâche et 

a réussi à devenir une organisation internationale expérimentée. 

Le Directeur du Centre d'Ankara a poursuivi en énumérant, avec 

une brève explication, les activités du Centre dans les domaines 

des Statistiques et de l'Information, de la Recherche, de la 

Coopération Technique et la Formation, des Conférences et 

Réunions, et des Publications. 

Dans le domaine des Statistiques, le Directeur a indiqué que 

le Centre était devenu une banque importante de données 

socio-économiques sur et pour les Etats Membres, ajoutant 

que l'informatisation de ses activités, la collecte et la 

diffusion des statistiques et de l'information avaient été 
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notablement facilitées. Le Directeur a également communiqué 

au Comité que la mise à jour et l'enrichissement des 

informations accumulées dans les diverses bases cie données 

continuaient sans répit. 

En ce qui concerne la Coopération Technique et la Formation, 

le Directeur a indiqué que le Centre était à même 

d'organiser un Programme Conjoint de Formation et un 

Programme de Placement, malgré qu'il s'avérait nécessaire de 

restreindre les activités dans ce domaine en raison du 

manque de fonds. 

Dans le domaine de la Recherche, le Directeur du Centre 

d'Ankara a informé le Comité que le Centre continuait à 

fournir des documents techniques de base et des rapports 

techniques à un grand nombre d'instances de l'OCI, y compris 

le COMCEC, et avait préparé, par ailleurs, un certain nombre 

d'études sectorielles. 

Le Directeur a indiqué que, en relation avec les activités 

de publication, l'augmentation récente de facilités 

d'imprimerie avait permis au Centre de typographier toutes 

ses publications au moyen de leur ordinateur, ce qui 

réduisait considérablement les coûts. 
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Le Directeur du Centre d'Ankara a conclu son rapport en 

soulignant les difficultés financières auxquelles le Centre 

faisait face. 

6. M. Z.A. Houki, représentant du CIDC, a présenté un rapport 

sur les activités du Centre au cours de l'année écoulée. Dans ce 

rapport, il a insisté sur deux questions essentielles qui sont 

soumises au COMCEC, à savoir le TPSOIC et le TINIC. Le Directeur 

a ajouté que, parallèlement à l'établissement du TPSOIC et du 

TINIC, les activité , du Centre se concentraient dans les quatre 

domaines suivants: 

Etudes: Elles portent principalement sur la préparation du 

Rapport Annuel sur le Commerce entre les Pays Islamiques, 

dont la quatrième édition a été complétée. 

Publications: Le Centre a poursuivi la publication de la 

revue TIJARIS, qui met l'accent sur les récents 

développement commerciaux dans le Monde Islamique, et la 

mise à jour des Annuaires des Organisations de Promotion du 

Commerce et des Institutions de Formation dans le domaine du 

Commerce. 

Documentation: Les questions relatives à l'établissement 

d'un Fonds de Documentation, l'obtention d'équipement pour 

le service de Documentation du Centre et la conclusion 
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d'accords de coopération avec diverses organisations 

internationales ont été soulevées. 

Activités de Promotion du Commerce: Ce volet des activités 

du Centre est principalement concentré sur les préparatifs 

de la Foire Islamique qui sera tenue au Caire, Egypte, du 10 

au 19 Octobre 1988, et de la Deuxième Réunion des 

Organisations de Promotion du Commerce, qui a été tenue en 

Juin 19'87 à Tanger, Maroc. 

Dans son Rapport, le représentant du CIDC a également fourni 

au Comité des informations concernant les Conférences, Réunions 

et Séminaires auxquels le CIDC avait participé. Le représentant 

du CIDC a conclu son Rapport en attirant l'attention sur les 

difficultés financières que le Centre rencontre, découlant du 

non-paiement des contributions obligatoires par les Etats 

Membres. 

7. Le Dr. A.M. Patwari, Directeur du ICTVTR, a annoncé au 

Comité que le Centre fonctionnait à plein temps et offrait des 

cours de formation à court-terme depuis 1985 et des cours de 

formation à long-terme depuis décembre 1986. Le Dr. Patwari 

a déclaré à cet effet, que le ICTVTR avait formé 205 candidats de 

différents Pays Membres dans le cadre de cours de formation à 

court-terme, séminaires et ateliers. 
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Il a informé le Comité que la troisième année scolaire 

débuterait le 16 Octobre 1988 et que le Centre avait déjà reçu un 

très grand nombre de candidatures posées par des étudiants et 

stagiaires des Pays Membres. Il a également annoncé que le ICTVTR 

avait organisé avec succès le Premier Séminaire International sur 

1'"Education Technique et Professionnelle dans les Etats Membres 

de l'OCI" du 14 au 17 Juillet 1988. Il a conclu son rapport en 

fournissant des informations sur l'infrastructure physique du 

Centre. 

8. M.M.S. Ansari, Directeur intérimaire de l'IFSTAD, a informé 

le Comité que des bases de données sur l'Information, la 

Consultation et la Coopération Scientifique et Technique avaient 

été installées. 

Il a, en outre, ajouté que 1'IFSTAD avait organisé des cours 

de formation, séminaires et ateliers dans divers Etats Membres. 

Le Directeur intérimaire de l'IFSTAD a informé le Comité 

qu'un programme assurant des bourses aux étudiants des Pays 

Islamiques et aux minorités musulmanes dans d'autres pays avait 

été amorcé. Il a ajouté que 1'IFSTAD avait déjà établi des 

réseaux de coopération scientifique sur différents thèmes, 

comprenant entre autres l'océanographie, la biotechnologie, etc. 

Le Directeur intérimaire de 1'IFSTAD a conclu son rapport en 

déclarant que 1'IFSTAD avait été nommé, en juillet 1988, 
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l'organisme de liaison entre les systèmes de I'OCI et de I'ONU 

pour le développement scientifique et technologique. 

9. M.N.A. Meerza, Représentant de I'ICCICE a déclaré dans son 

rapport au Comité que, malgré le succès de la Chambre concernant 

l'identification et la promotion d'un grand nombre de 

propositions visant à l'établissement de projets conjoints dans 

les domaines de l'industrie, de l'agriculture et autres, aucune 

proposition n'a pu être réalisée jusqu'à ce jour, en raison de 

divers obstacles, pour la plupart d'ordre bureaucratique. Le 

représentant de l'ICCICE a cité le cas du projet conjoint sur 

"L'industrie de pêche en haute mer" dont l'établissement prévu au 

Pakistan avait été jugé techniquement viable et digne de 

financement direct par la BID. 11 a noté que ce projet n'avait 

toujours pas été réalisé en raison de formalités bureaucratiques. 

Dans le but de surmonter ces obstacles, le représentant de 

l'ICCICE a proposé d'ajouter aux recommandations du Groupe de 

Travail formé par la première Consultation sur la Coopération 

Industrielle, ce qui suit: 

Les projets pourraient être situés dans un Etat Membre et 

comprendre la participation de deux ou plus parties 

individuelles ressortissant des mêmes Etats Membres. 

Le Représentant de l'ICCICE a également annoncé que l'ICCICE 

a organisé avec succès une réunion visant à la promotion de 
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projets conjoints entre Pays Islamiques en collaboration avec 

l'UNIDO, sous les auspices de l'Union des Chambres de Commerce, 

d'Industrie, de Commerce Maritime et d'Echange de Marchandises de 

Turquie (UCCET) à Istanbul, Turquie, en 1987. 

Le Représentant de 1'I CCI CE a signalé que 81 projets ont été 

agréés par l'Egypte, l'Indonésie, l'Iran, le Pakistan et les 

E.A.U. au cours de cette réunion, avec un coût d'investissement 

total de 720.8 millions de dollars. 

Le Représentant de l'ICCICE a conclu son rapport en donnant, 

à titre indicatif, une liste de projets susceptibles de 

financement par la Banque Islamique de Développement et la 

Corporation Nationale du Pakistan pour le Financement du 

Développement. 

10. Le Dr. Ashraf-uz Zaman, représentant de l'Association 

Internationale des Banques Islamiques (A1BI), a annoncé au Comité 

que son Association qui existe depuis dix ans est devenue un 

organe reconnu à l'échelle internationale. Le Dr. Zaman a 

souligné que l'Association a joué un rôle important dans le 

renforcement des liens entre les Banques Islamiques, la 

consolidation de leurs liens de coopération, la coordination de 

leurs activités et l'offre d'assistance technique et d'expertise 

visant à l'établissement de banques Islamiques. Il a également 

indiqué qu'une Réunion Conjointe d'Experts de Banques Centrales 
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et de Banques Islamiques a été tenue en avril 1988 au Pakistan en 

collaboration avec la Banque d'Etat du Pakistan. 

Le représentant de l'AIBI a, en outre, fourni des 

informations détaillées sur: 

La formation et la mise à jour de la main d'oeuvre utilisée 

par les Banques Islamiques, les études bancaires Islamiques 

et la recherche. 

Les relations avec les Banques Centrales et Autorités 

Monétaires. 

Les relations avec les organismes régionaux et 

internationaux. 

Les activités de publication. 

Le développement et l'évolution des Banques Islamiques, 

leurs activités et opérations. 

Le Comité de Session s'est penché sur les rapports présentés 

à la réunion et: 

1. A hautement apprécié les activités des organes subsidiaires 

et institutions affiliées de l'OCI relatives à la coopération 

économique, commerciale et technique qui sont en rapport et 

complémentaires aux activités du COMCEC; 
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2. A noté les efforts des organes de l'OCI visant à éviter tout 

double-emploi dans leurs activités et leur a demandé de 

poursuivre leurs efforts dans ce sens; 

3. A noté avec une profonde préoccupation la persistance des 

difficultés financières des organes subsidiaires et affiliés de 

l'OCI, découlant du non-paiement des contributions obligatoires 

et des arriérés par les Etats Membres, situation qui entrave la 

pleine réalisation des programmes d'action de ces organes; 

4. A proposé d'appeler les Etats membres à coopérer avec les 

organes de l'OCI, à s'intéresser à leurs activités et à leur 

fournir toutes les informations et l'assistance technique 

nécessaires. 
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RESOLUTION (1) 

DE LA QUATRIEME SESSION DU COMITE 

PERMANENT POUR LA COOPERATION ECONOMIQUE 

ET COMMERCIALE DE L'ORGANISATION 

DE LA CONFERENCE ISLAMIQUE 

(Istanbul, 6-7 septembre 1988) 
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Original : Anglais 

RESOLUTION (1) 
DE LA QUATRIEME SESSION DU COMITE 

PERMANENT POUR LA COOPERATION ECONOMIQUE 
ET COMMERCIALE DE L'ORGANISATION 

DE LA CONFERENCE ISLAMIQUE 

(Istanbul, 6-7 septembre 1988) 

La Quatrième Session du Comité Permanent pour la Coopération 

Economique et Commerciale de l'Organisation de la Conférence 

Islamique (COMCEC), réunie à Istanbul les 6 et 7 septembre 1988, 

Rappelant la Résolution No.l3/3-P (IS) du Troisième Sommet 

Islamique portant création du COMCEC, 

Rappelant la Résolution No. 1/3-E (IS) sur le Plan d'Action 

pour le Renforcement de la Coopération Economique entre les 

Etats Membres de l'Organisation de la Conférence Islamique, 

adoptée par le Troisième Sommet Islamique, 

Rappelant la Résolution No. 1/4-EF (IS) adoptée par le 

Quatrième sommet Islamique qui a déterminé les domaines 

prioritaires de la coopération économique fixés par le plan 

d'Action, à savoir le commerce, l'industrie, la sécurité 

alimentaire et le développement agricole, le transport et les 

communications, la science, la technologie et l'énergie. 
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Rappelant les dispositions des Résolutions No. 1/5-E (IS) et 

3/5-E (IS) adoptées par le Cinquième Sommet Islamique, 

a) approuvant les décisions du COMCEC et les mesures 

entreprises pour l'organisation de ses travaux, 

b) mettant l'accent et appréciant le rôle important du 

COMCEC dans la mise à exécution du Plan d'action et 

exhortant les pays membres à accorder au COMCEC le 

soutien nécessaire à cet égard, 

Prenant en considération les Résolutions adoptées au 

cours des Première, Deuxième et Troisième Sessions du COMCEC 

ainsi que les recommandations formulées par son Comité de suivi, 

Tenant compte des résolutions pertinentes des Conférences 

Islamiques des Ministres des affaires étrangères, 

Notant les résolutions adoptées par la Deuxième Conférence 

Ministérielle sur la Sécurité Alimentaire et le Développement 

Agricole tenue du 14 au 16 mars 1986 à Istanbul, 

Notant les résolutions adoptées par la Troisième Consultation 

Ministérielle sur la Coopération Industrielle, tenue les 27 et 28 

juin 1987 à Istanbul, 

Notant également les résolutions adoptées par la Première 

Réunion Ministérielle sur le Transport tenue du 7 au 10 septembre 

1987 à Istanbul, 
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Notant avec satisfaction le progrès accompli depuis la 

Troisième Session du COMCEC dans l'exécution du Plan d'Action et 

en particulier que: 

- La Réunion du Groupe de Travail sur la Promotion des 

Projets Conjoints s'est tenue les 1er et 2 novembre 1987 

au Siège de la Banque Islamique de Développement (BID) à 

Djeddah. 

- La Réunion des Groupes d'Experts sur le Programme 

Régional de Garantie du Crédit à l'Exportation s'est 

tenue les 25 et 26 janvier 1988 au siège de la BID à 

Djeddah. 

- La Réunion du Groupe de Contact spécial d'Experts sur le 

Réseau d'Informations Commerciales de l'O.C.I (R.E.C.P.I) 

a eu lieu sur l'invitation du Centre Islamique de 

Développement du Commerce (C.I.D.C.) à Casablanca du 

22 au 24 février 1988. 

- L'Accord sur la Promotion , la Protection, et la Garantie 

des Investissements a été signé par 17 pays membres et 

ratifié par 10 pays membres de l'O.C.I. et est entré en 

vigueur dès le 26 février 1988. 

- La Réunion du Groupe d'Experts sur la Sécurité 

Alimentaire et le Développement Agricole s'est déroulée 

au Caire du 28 au 31 mai 1988. 
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- La Troisième Foire Commerciale Islamique des Etats 

Membres de l'OCI doit se tenir au Caire, République Arabe 

d'Egypte, du 10 au 19 octobre 1988. 

CONVIENT DE CE QUI SUIT: 

A. COOPERATION ECONOMIQUE 

Activités des Organes et Institutions de l'O.C.I. opérant 

dans le Domaine de l'Economie et du Commerce. 

1. Les activités des organes subsidiaires et des institutions 

affiliées de l'O.C.I. oeuvrant dans les domaines de la 

coopération économique, commerciale et technique qui sont en 

rapport avec et complémentaires aux activités du COMCEC ont été 

hautement appréciés. 

2. Les efforts déployés par les organes de l'OCI afin d'éviter 

tout double emploi dans leurs activités ont été notés et ces 

organes ont été appelés à poursuivre leurs efforts dans ce sens. 

3. La persistance des difficultés financières des organes 

subsidiaires et affiliés de l'OCI découlant du non-paiement des 

contributions obligations et arriérés de la part de plusieurs 

Etats Membres a été notée avec préoccupation. Une telle situation 

entrave la pleine réalisation des programmes de travail de ces 

organes. 
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4. Les Etats Membres ont. été invités à fournir dans les 

meilleurs délais les renseignements demandés par ces 

institutions en vue de leur permettre d'achever les études 

requises pour l'exécution de leurs programmes de travail. 

Signature et Ratification des Statuts et Accords 

5. Les Etats Membres ne l'ayant pas encore fait ont été 

exhortés à signer et/ou ratifier dans les délais les plus brefs 

les divers statuts et accords portant sur la coopération 

économique établis ou conclus dans le cadre de l'O.C.I. 

B. COOPERATION COMMERCIALE 

Déclaration d'Intention sur l'Etablissement d'un Système de 

Préférences Commerciales entre les Etats Membres de l'O.C.I. 

6. Une déclaration a été publiée à ce sujet exprimant la 

disposition des Etats Membres à participer à un système de 

préférences commerciales qui les regrouperait et indiquerait 

les principes et lignes directrices fondamentales à suivre pour 

l'établissement et le fonctionnement d'un tel système. Ce texte 

de la Déclaration d'Intention sur l'Etablissement du Système de 

Préférences Commerciales entre les Etats Membres figure en 

annexe. 
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Projet d'Accord-Cadre sur le Système de Préférences 

Commerciales entre les Etats Membres de l'O.C.I. 

7. Le Centre Islamique pour le Développement du Commerce 

(C.I.D.C.) a été invité à accélérer la finalisation du Projet 

d'Accord-Cadre pour l'Etablissement d'un Système de Préférences 

Commerciales reflétant les points de vue et les suggestions des 

Etats Membres à ce sujet tout en assurant leur conformité aux 

principes et lignes directrices contenus dans la Déclaration 

d'Intention et de la soumettre à la Cinquième Réunion du Comité 

de Suivi du COMCEC. 

8. Les Etats Membres ont été invités à communiquer leurs 

points de vue et commentaires sur le Projet d'Accord-Cadre au 

C.I.D.C. afin de les rassembler et de les y inclure. 

Réseau d'Informations Commerciales entre les Pays Membres 

(TINIC) 

9. Le C.I.D.C. a été invité à convoquer dans les meilleurs 

délais le Groupe d'Etude créé à la Quatrième Réunion du Comité de 

Suivi du COMCEC et à considérer la possibilité d'établissement du 

TINIC, en coopération étroite avec des projets similaires ou 

complémentaires existants ou sous examen, afin d'éviter tout coût 

supplémentaire. 
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10. Le Groupe d'Etude a été chargé de soumettre son rapport à la 

Cinquième Session du COMCEC. 

Programme Régional de Garantie du Crédit à l'Exportation. 

11. Il a été noté avec appréciation que la BID a révisé 

l'étude de faisabilité sur l'établissement d'un Programme 

Régional de Garantie du Crédit à l'exportation et l'a communiqué 

aux pays membres en leur demandant de lui faire parvenir leurs 

points de vue et leurs commentaires, en accord avec les 

recommandations de la Réunion du Groupe d'Experts réuni au siège 

de la BID à Djeddah les 25-26 janvier 1988 à Djeddah. 

12. Les Etats Membres n'ayant pas encore communiqué à la BID 

leurs points de vue et leurs commentaires sur l'Etude Détaillée 

sur l'Etablissement d'un système de Garantie Assurance au Crédit 

à l'Exportation entre les Pays Membres ont été invités à le faire 

afin de lui permettre d'entreprendre l'action nécessaire pour 

l'exécution du Projet et de soumettre son rapport à la Cinquième 

Réunion du Comité de Suivi du COMCEC. 

Union Islamique de Compensation Multilatérale 

13. Etant donné les études nécessaires en vue de 

l'établissement d'une Union Islamique de Compensation 

Multilatérale et la nécessité de disposer de directives plus 

détaillées sur le plan technique, la BID a été invitée à assurer 
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le suivi de la question jusqu'à ce qu'un progrès sensible ait été 

accompli quant à sa mise en application. 

Méthodologie pour l'Harmonisation des Normes 

14. Les Etats membres ont été exhortés à transmettre leurs 

commentaires sur la Méthodologie pour l'Harmonisation des Normes 

au Bureau de Coordination du COMCEC afin de charger un groupe 

d'experts de finaliser le document tout en tirant profit des 

organisations locales et régionales spécialisées existantes. 

Il a été jugé nécessaire de présenter les résultats obtenus 

par le Groupe d'Experts à la Cinquième Réunion du Comité de 

Suivi. 

C. QUESTIONS ORGANISATIONNELLES 

15. Concernant la procédure convenue lors de la Quatrième 

Réunion du Comité de Suivi relative à l'élection des membres du 

Bureau du COMCEC et à la composition de son Comité de Suivi, 

celui-ci a été invité à réexaminer la Question à sa Cinquième 

Réunion et à formuler de nouvelles alternatives satisfaisantes 

pour les Etats Membres. Dans le cadre de cette mission, le Comité 

de Suivi a été appelé à accorder un intérêt particulier à la 

continuité des travaux du COMCEC et au droit des Etats Membres à 

prendre part à ses activités. 
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16. Il a été convenu que l'énergie soit l'objet des débats 

de la Réunion Ministérielle qui sera tenue parallèlement à la 

Cinquième Session du COMCEC en 1989. 

17. Conformément à la décision adoptée à la Deuxième Session 

portant sur les dates des sessions annuelles du COMCEC et les 

réunions de son Comité de Suivi, les dates de la Cinquième 

Session du COMCEC et de la Quatrième Réunion du Comité de Suivi 

prévues à Istanbul seront respectivement du 3 au 6 septembre 1989 

et du 23 au 25 mai 1989. 

18. Le Comité de Suivi a été invité à examiner les possibilités 

d'améliorer les règles et procédures régissant les activités du 

COMCEC et à stimuler ses travaux. 

ANNEXES 

1 - Déclaration d'intention sur la création d'un système de 
préférences commerciales entre les états membres de l'OCI 

2 - Rapport du Comité de Suivi (disponible auprès du 
Bureau de Coordination du COMCEC) 

3 - Rapport du Comité de session (Annexe au Rapport de la 
Réunion du Comité des Hauts Fonctionnaires) 

4 - Rapport du Secrétariat Général de l'OCI (disponible auprès 
du Bureau de Coordination du COMCEC) 

5 - Rapports complémentaires sur l'Industrie, l'Agriculture 
et le Transport (disponible auprès du Bureau de 
Coordination du COMCEC) 
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Original : Anglais 

DECLARATION D'INTENTION SUR L'ETABLISSEMENT D'UN 
SYSTEME DE PREFERENCES COMMERCIALES 
ENTRE LES ETATS MEMBRES DE L'O.C.I. 

Les Etats Membres de l'Organisation de la Conférence 
Islamique, 

Conscients du fait que la libéralisation du commerce 

entre les Pays Membres de l'OCI constitue la force motrice pour 

la promotion et l'expansion des échanges commerciaux entre ces 

pays, un instrument de l'accroissement de la coopération 

économique et de l'auto-dépendance collective, ainsi qu'un moyen 

d'élever les niveaux de vie de leurs peuples; 

Rappelant les objectifs de la Déclaration de la Mecque et le 

Plan d'Action visant au renforcement de la coopération économique 

entre les Etats Membres, adopté lors de la Troisième Conférence 

Islamique au Sommet, et de l'Accord Général de Coopération 

Economique, Technique et Commerciale entre les Etats Membres, 

notamment les dispositions du chapitre III relatif au commerce; 

Soucieux d'assurer des liens étroits entre les divers 

projets de l'O.C.I. dans les domaines du commerce, de 

l'investissement, du financement et du perfectionnement des 
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secteurs de production et de services dans les Etats membres, 

dans le cadre de leurs objectifs généraux de développement; 

Tenant compte des résolutions adoptées par le Comité 

Permanent pour la Coopération Economique et Commerciale (COMCEC) 

relatives à l'élaboration d'un Accord Cadre qui comprendrait, 

entre autres, un ensemble de principes fondamentaux, lignes 

directrices, méthodologie et un calendrier pour l'établissement 

d'un Système de Préférences Commerciales entre les Etats Membres; 

1. DECLARENT LEUR INTENTION d'établir entre eux un Système 

multilatéral de Préférences Commerciales (TPSOIC) fondé sur les 

principes suivants: 

i. La participation au Système sera limitée aux Etats 

Membres de l'Organisation de la Conférence Islamique, 

ainsi qu'aux groupements inter-régionaux, régionaux et 

sous-régionaux composés uniquement de ces Etats; 

ii. Le Système sera fondé et devra fonctionner 

conformément au principe de la mutualité des avantages 

afin de permettre à tous les participants d'en 

bénéficier équitablement; 

iii. Le Système sera mis en oeuvre au moyen de négociations 

commerciales multilatérales entre les Etats 

participants en vue de libéraliser le commerce entre 
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eux de manière progressive permettant un développement 

et un élargissement graduels du système; 

iv. Le Système sera sujet à une révision périodique à la 

lumière de l'expérience acquise et des résultats 

obtenus. 

v. Ce système ne sera pas considéré comme un 

substitut à toute autre disposition commerciale 

préférentielle existante ou future engageant les Etats 

Membres, mais plutôt comme étant complémentaire à 

celle-ci. 

vi. Le Système ne portera préjudice à aucune obligation 

juridique des Etats Membres vis-à-vis de tiers. 

DECIDENT d'élaborer un Accord Cadre fondé sur les principes 

ci-dessus, définissant la procédure de négociation, les règles et 

modalités d'établissement et de fonctionnement du Système. 
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Original : Anglais 

RESOLUTION (2) SUR LES QUESTIONS 
FIGURANT SOUS LE POINT DE 
L'ORDRE DU JOUR INTITULE 

"QUESTIONS DIVERSES" 

(Istanbul, 6-7 septembre 1988) 

La Quatrième Session du Comité Permanent pour la Coopération 

Economique et Commerciale (COMCEC), réunie les 6 et 7 septembre 

1988 à Istanbul, 

A APPROUVE CE QUI SUIT: 

A. MESURES POUR APPUYER LA PALESTINE 

1. Rappelant les résolutions adoptées par les Conférences 

Islamiques au Sommet afférentes à l'appui de la lutte du peuple 

palestinien sous l'égide de l'Organisation de Libération de la 

Palestine (OLP), son unique représentant légitime, à son droit au 

retour à sa patrie, à 1'auto-détermination, et à l'établissement 

d'un Etat indépendant sur son territoire national, 

2. Rappelant les résolutions pertinentes adoptées par les 

Conférences des Ministres des Affaires Etrangères des pays 

islamiques ayant trait à la Palestine, 
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3. Rappelant les résolutions adoptées par les précédentes 

sessions du COMCEC, 

4. Exprimant avec fierté son appréciation pour le vaillant 

soulèvement populaire du peuple palestinien militant sous l'égide 

de l'OLP, 

5. APPELLE tous les Etats Islamiques et l'OCI à accorder 

toutes formes d'assistance matérielle et morale au peuple 

palestinien et à son héroïque soulèvement et ce, par le 

truchement de l'OLP, en vue de renforcer sa résistance, 

reconstruire son économie nationale, mettre en échec l'occupation 

sioniste et exercer ses droits nationaux à la souveraineté et à 

l'indépendance nationale; 

6. CONDAMNE toutes les pratiques israliennes à 1'encontre du 

peuple palestinien visant à assassiner, déporter, emprisonner, 

briser les membres, provoquer l'avortement des femmes enceintes, 

démolir les habitations, outre le blocus militaire, économique et 

social et la liquidation des institutions nationales 

palestiniennes en violation de toutes les lois et normes 

internationales et notamment de la 4ème Convention de Genève; 

7. INVITE tous les Etats membres à contribuer à 

l'établissement de programmes économiques et sociaux vitaux pour 

le peuple palestinien dans sa patrie occupée, à faciliter l'accès 

produits palestiniens à leurs marchés en leur accordant des 
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préférences commerciales sans préjudice à leurs engagements à 

l'égard de tierces parties, et ce, sur la base d'un certificat 

d'origine palestinien que l'OLP délivrerait, tout en tenant 

compte des conditions du boycott islamique à l'égard de l'entité 

sioniste; 

8. ACCUEILLE FAVORABLEMENT les mesures décidées par les pays du 

Marché Commun Européen tendant à accorder aux exportations 

palestiniennes un traitement préférentiel sur les marchés 

européens et PRIE la Communaité Economique Européenne de 

poursuivre les pressions visant à la mise en application des 

termes de ses résolutions dans les transactions directes avec les 

producteurs palestiniens; 

9. APPELLE tous les pays à accorder toutes formes d'appui y 

compris un appui financier et politique au peuple palestinien aux 

fins de lui permettre de recouvrer ses droits nationaux; 

10. PRIE le Secrétariat Général de l'OCI de faire rapport à la 

prochaine session du Comité de Suivi du COMCEC sur les progrès 

accomplis à cet effet. 

B. ASSISTANCE AU LIBAN 

11. Réitérant sa précédente résolution relative à l'octroi 

d'une assistance financière et économique au Liban, à assurer des 

marchés à ses produits de base et à lui accorder un traitement 
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préférentiel, sans porter atteinte aux engagements des pays 

membres vis-à-vis de tierces parties, 

12. Tenant compte de la persistance de la situation tragique 

qui prévaut au Liban et du besoin d'accorder à ce pays toute 

l'assistance économique, éducationnelle et technique possible, 

13. APPELLE les pays membres frères et les institutions 

financières et humanitaires concernées à fournir sans délai une 

aide humanitaire au Liban, en particulier sous forme de produits 

alimentaires, de soins médicaux et de bourses d'études ainsi 

qu'une assistance dans le secteur de l'électricité et des 

communications; 

14. PRIE le Secrétariat Général de l'OCI de faire rapport à cet 

effet à la prochaine réunion du Comité de Suivi du COMCEC. 

C. PAYS MEMBRES FRAPPES PAR DES CATASTROPHES NATURELLES 

15. Consciente des besoins de certains membres frappés par 

des catastrophes naturelles, 

16. Exprimant leur disposition à venir en aide aux Etats 

Membres frappés par de telles catastrophes, 

17. Notant avec une profonde préoccupation la grave situation 

survenue en République Populaire du Bangladesh et en 
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République du Soudan des suites des récents ravages 

causés par les inondations et la sécheresse, 

18. Notant avec une profonde préoccupation les graves dégâts 

causés à la vie humaine, aux récoltes et aux habitations, 

19. Soulignant la nécessité de faire prévaloir la solidarité 

islamique pour aider les peuples frères du Bangladesh et du 

Soudan dans leur détresse actuelle. 

20. LANCE UN APPEL aux Etats membres et aux agences spécialisées 

de l'OCI pour consentir des dons généreux et immédiats afin 

d'aider le peuple du Bangladesh et du Soudan à surmonter leur 

présente infortune; 
I 

21. APPELLE les organisations internationales et régionales à 

acheminer une aide alimentaire et matérielle ainsi que des 

médicaments pour atténuer la situation catastrophique provoquée 

au Bangladesh et au Soudan par les inondations et la sécheresse; 

t, 

22. INVITE les Etats Membres à octroyer toute assistance, 

possible à ces Pays Membres frappés par des calamités naturelles. 

D. NOUVEL ORDRE HUMANITAIRE INTERNATIONAL 

23. Prenant note de la Résolution 42/120 de l'Assemblée Générale 

de l'ONU du 7 Dec. 1987 intitulée "Nouvel Ordre Humanitaire 

International", 
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?A. Notant en outre la contribution de la Commission 

Indépendante sur les Questions Humanitaires Internationales, 

25. Mettant l'accent sur l'importance du Bureau Indépendant poul­

ies Questions Humanitaires en tant que mécanisme de suivi pour la 

diffusion et l'application de solutions adéquates tel que suggéré 

par la Commission, 

?6. EXPRIME son appréciation au Co-Présidents et aux membres de 

la Commission Indépendante pour leurs efforts humanitaires; 

27. INVITE les Etats Membres de l'OCI à seconder les efforts 

internationaux visant à promouvoir le bien être de l'homme ainsi 

que l'action précieuse menée par le Bureau Indépendant pour les 

Questions Humanitaires. 
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DISCOURS DE 

S.E. TAN SRI ABDUL RAHMAN JALAL, 

SECRETAIRE GENERAL-ADJOINT DE L'ORGANISATION 

DE LA CONFERENCE ISLAMIQUE A 

LA SEANCE- DE CLOTURE DE LA QUATRIEME SESSION 

DU COMCEC 

(Istanbul, 7 septembre 1988) 
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Original : Anglais 

DISCOURS DE 
S.E. TAN SRI ABDUL RAHMAN JALAL, 

SECRETAIRE GENERAL-ADJOINT DE L'ORGANISATION 
DE LA CONFERENCE ISLAMIQUE A 

LA SEANCE DE CLOTURE DE LA QUATRIEME SESSION 
DU COMCEC 

(Istanbul, 7 septembre 1988) 

Assalamu Al ai kum Warahmatullah 

M. le Président du Comité Permanent pour la Coopération 
Economique et Commerciale de l'OCI, 
M. le Premier Ministre et Président suppléant, 
Honorables Ministres, 
Excellences, 
Distingués délégués, 
Mesdames et Messieurs, 

M. le Président, 

En l'absence de S.E. M. Sharifuddin Pirzada, Secrétaire 

Général de l'Organisation de la Conférence Islamique, c'est un 

grand honneur pour moi de m'adresser à la Séance conjointe de 

clôture de la Quatrième Session du Comité Permanent pour la 

Coopération Economique et Commerciale et de la Première Réunion 

Ministérielle sur les Communications. 
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Permettez-moi de vous exprimer ma profonde gratitute pour un 

tel honneur. 

Le discours inaugural de S.E. le Président Kenan Evren, 

prononcé hier, comporte une analyse globale des résultats 

positifs accomplis jusqu'ici dans l'exécution du Plan d'Action de 

l'OCI depuis la création de cet auguste organe. Ses sages 

conseils sur les activités et l'orientation futures de ce forum 

nous guideront Insha Allah dans l'accomplissement de nos tâches 

dans le domaine vital de la Coopération Economique et Commerciale 

entre les Etats Membres de l'OCI. 

Permettez-nous d'exprimer notre sincère gratitude à S.E. le 

Président pour son dévouement inlassable en faveur du 

développement de notre monde Islamique, tant dans notre intérêt 

que dans l'intérêt des générations futures. 

Dans le même ordre d'idées, S.E. le Premier Ministre Turgut 

Özal a souligné les développements économiques et technologiques 

rapide du monde actuel, en particulier du monde industrialisé, 

ainsi que la situation économique actuelle de notre monde 

Islamique en développement. 

Le Premier Ministre a relevé avec raison le devoir qui 

incombe à nous tous de déployer tous les efforts possibles afin 

d'améliorer nos économies et de renforcer notre coopération si 

nous ne voulons pas être dépassés dans tous les domaines vitaux 
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de l'activité économique, en particulier dans le domaine des 

technologies de pointe, dans le progrès de l'informatique, déjà 

indispensable pour la collecte et l'évaluation des données et 

dans les moyens modernes de communications rapides qui font 

partie non seulement du monde des affaires, mais aussi de la vie 

quotidienne. 

Nous sommes obligés de nous rendre à l'évidence qu'à moins 

de trouver les moyens nécessaires et de redoubler nos efforts, 

nous encourerons de graves pertes. Nous risquons à la limite, 

dans le monde Islamique, de régresser en proportion géométrique 

jusqu'à être totalement éclipsés par un Nord hautement développé. 

Tel est le danger qui nous menace et que, dans ce forum, 

nous essayons d'éviter. 

Nous avons hautement apprécié la déclaration du Premier 

Ministre selon laquelle Ta Turquie est disposée à partager son 

savoir et son expérience dans tous les domaines de la technologie 

qu'elle a acquise. Ceci reflète de la part de la Turquie, sous la 

sage conduite de son Président, un esprit de coopération 

fraternelle et altruiste au service du développement économique 

de nos Etats Membres. Nous ne pouvons qu'apprécier pleinement 

cette aproche et cet esprit positifs en vue de renforcer chaque 

aspect de coopération pouvant nous faire progresser dans la 

réalisation de notre objectif commun. 
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M. le Président, 
Chers Délégués, 

Nous nous sommes consultés dans un esprit d'entente et 

d'harmonie fraternelles durant ces derniers trois jours, 

n'épargnant aucun effort pour résoudre certaines questions 

auxquelles est confronté le monde Islamique ainsi que certains 

problèmes sur lesquels a été attirée l'attention des Comités de 

Rédaction durant les longues heures de délibérations qui se sont 

écoulées dans cette Salle de Conférence et à la Réunion 

Ministérielle sur les Télécommunications à I'ETAP MARMARA. Les 

Réunions ont clairement reflété notre souci commun de parvenir à 

des mesures pratiques et viables dans le cadre de l'action 

conjointe dans tous le domaines économiques et commerciaux. Nous 

avons obtenu des résultats positifs quant à la formule 

susceptible de résoudre les questions-clés de l'Ordre du Jour tel 

que le reflète notre adoption de la procédure relative aux points 

de l'Ordre du Jour concernant le système des préférences 

commerciales pour les pays Islamiques, la "Déclaration 

d'Intention", "l'Union Multilatérale de Compensation ", le 

"Réseau d'Informations Commerciales pour les Pays Islamiques", 

etc.. 

Nous sommes convenus que l'Energie soit le thème de la 

Réunion Ministérielle devant se tenir conjointement avec le 

COMCEC l'année prochaine. Nous avons débattu la question des 

inondations et autres calamités naturelles affectant nos pays. 
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Nous avons approuvé les mesures conjointes que nous pouvons 

prendre ultérieurement pour traiter ce par ce que nous 

considérons comme un progrès. 

En fait, toutes les délibérations ont été imprégnées de 

l'approche sérieuse que mérite un tel Forum. Dans le même temps, 

des efforts ont été déployés pour accomplir un progrès dans 

d'autres domaines prioritaires nécessitant de plus amples 

discussions et consultations. 

Les progrès accomplis à ce stade reflètent une fois de plus 

l'entente et l'harmonie d'objectif dont nous avons fait preuve et 

qui sont devenues l'un des traits caractéristiques de nos 

Réunions, ce qui est fort louable. 

Les progrès réalisés dans le domaine de la coopération à ce 

jour reflètent les énormes efforts et sacrifices déployés et 

consentis par les Etats membres ainsi que la précieuse 

contribution apportée par toutes les honorables délégations des 

Etats membres y compris les activités des divers organes 

subsidiaires de l'OCI et centres affiliés, la Banque Islamique de 

Développement et autres institutions pertinentes. 

Je tiens également à ajouter que, comme nous tous, j'ai été 

profondement touché par l'esprit de solidarité et de fraternité 

islamiques qui ont animé tous les honorables délégués pendant les 

délibérations et lors de l'adoption de la Résolution sur les 
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inondations catastrophiques au Bangladesh et au Soudan. Je suis 

convaincu que les Etats membres dépêcheront une assistance 

immédiate et généreuse à nos frères et soeurs infortunés à ces 

pays sérieusement frappés par cette tragédie. 

Je suis également heureux de noter que cette Session du 

COMCEC s'est tenue conjointement avec la Première Réunion 

Ministérielle sur les Communications des Etats Membres de l'OCI. 

Le rapport et les recommandations des Ministres des 

Communications donne le ton des mesures pratiques qui peuvent 

être adoptées dans cet important secteur de l'économie. Je suis 

confiant que les mesures de coopération dans les domaines des 

télécommunications et des services postaux qui ont été examinées 

par les Ministres des Communications porteront fruit en ce qui 

concerne notre collaboration et notre solidarité économique. Je 

voudrais féliciter les Honorables Ministres des Communications 

pour ce précieux succès. 

M. le Président, 

Je tiens à vous assurer au nom du Secrétariat Général de 

l'OCI, notre pleine coopération dans le suivi de la mise en 

application des recommandations adoptées par la Quatrième Session 

du Comité Permanent pour la Coopération Economique et 

Commerciale. Le Secrétariat Général déploiera également ses 

efforts ultimes en vue de la mise en application des 
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recommandations approuvées par la Première Conférence 

Ministérielle sur les Communications. 

M. le Président, 
Honorables délégués, 

En conclusion, permettez moi d'exprimer au nom du 

Secrétariat Général, en mon nom et au nom des organes 

subsidiaires de l'OCI notre profonde appréciation et notre haute 

gratitude à S.E. le Président Kenan Evren et à S.E. le Premier 

Ministre M. Turgut Özal pour la grande attention personnelle 

qu'ils ont accordé aux travaux du Comité Permanent qui, sous leur 

supervision et leur conduite, est devenu la force motrice des 

activités de développement commercial et économique de cette 

auguste Organisation. Je tiens à les remercier pour leur 

généreuse hospitalité et pour l'accueil chaleureux qui nous ont 

été partout prodigués dans cette belle ville d'Istanbul. 

Je voudrais également exprimer nos sentiments de haute 

appréciation et nos remerciements aux Honorables Ministres ainsi 

qu'à tous les éminents Délégués pour leur précieuse contribution 

au succès de ces Réunions. 

Nos meilleurs remerciements vont également au Bureau de 

Coordination du COMCEC, aux interprètes qui nous ont prêté 

assistance tout au long des réunions et à tous ceux qui ont 

travaillé assidûment pour le succès de cette Conférence. 
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M. le Président, permettez-moi de conclure en présentant une 

fois de plus mes sentiments de gratitude les plus sincères et mes 

meilleurs remerciements à Votre Excellence et à S.E. le Premier 

Ministre Turgut Özal. Puisse Allah vous bénir tous deux et Puisse 

Allah accorder sa bénédiction à nos nobles efforts. 

Je vous remercie. 
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DISCOURS DE S.E. TURGUT ÖZAL 

PREMIER MINISTRE DE LA REPUBLIQUE DE TURQUIE 

ET PRESIDENT SUPPLEANT DU COMCEC A LA SEANCE DE CLOTURE 

(Istanbul, 7 septembre 1988) 
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Original : Turc 

DISCOURS DE S.E. TURGUT ÖZAL 
PREMIER MINISTRE DE LA REPUBLIQUE DE TURQUIE 

ET PRESIDENT SUPPLEANT DU COMCEC A LA SEANCE DE CLOTURE 

(Istanbul, 7 septembre 1988) 

Monsieur le Président 
Excellences 
Chers Hôtes 

A l'occasion de la Quatrième Session du COMCEC et de la 

Première Réunion des Ministres des Communications, je voudrais 

vous présenter mes remerciements et mon appréciation pour tous 

vos efforts constructifs et la précieuse contribution apportée au 

succès des réunions et exprimer ma satisfaction quant aux progrès 

accomplis par nos pays amis et frères dans le domaine de la 

coopération. 

A cette même occasion, je voudrais remercier le Secrétariat 

Général de l'Organisation de la Conférence Islamique et les 

organes subsidiaires pour leur précieuse contribution et leurs 

efforts. 

Je voudrais réitérer que la Turquie continuera à soutenir 

pleinement la collaboration économique entre les pays membres. 
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Excellences 
Chers Hôtes 

La Quatrième Session du COMCEC, que nous clôturons 

aujourd'hui s'est également penchée sur un autre domaine 

prioritaire de la coopération économique, à savoir celui des 

communications. Je suis convaincu qu'avec le développement des 

réseaux de télécommunication modernes les relations entre nos 

pays continueront à se renforcer. Il n'y a aucun doute que les 

décisions prises par les Ministres des Communications en vue 

d'encourager le développement d'une infra - structure efficace de 

communications seront mises en application. Une telle infra­

structure constituera une base solide pour une coopération 

économique fructueuse dans différents domaines. Ainsi, je suis 

persuadé que les contacts entre particuliers et milieux 

d'affaires de nos pays, forces motrices de nos activités de 

coopératon économique, seront facilités et activés. 

Face à cette conjoncture économique mondiale qui continue à 

influencer négativement la balance des paiements extérieurs de 

plusieurs de nos Pays Islamiques frères, il faudrait grouper et 

mobiliser toutes nos possibilités et ressources, afin d'augmenter 

le volume de commerce extérieur entre les pays membres et de 

renforcer notre position sur les marchés mondiaux. 

Face à cette situation, je considère la Déclaration 

d'Intention que nous publions sur l'Etablissement d'un Système de 
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Péférences Commerciales, un pas important vers le développement 

du commerce entre les pays membres. 

Je constate avec satisfaction que les projets inscrits à 

l'ordre du jour du COMCEC ont été accélérés et que des nouveaux 

projets ont été amorcés au cours de réunions précédentes. 

Cependant je suis persuadé que nous devons élargir nos activités 

par des nouveaux projets de coopération. 

Excellences 
Messieurs les Délégués 

Tout en remerciant à nouveau toutes les délégations pour 

leurs efforts constructifs et leur précieuse contribution, je 

voudrais réitérer les souhaits les plus sincères de mon 

gouvernement et du peuple turc et vous prier de les transmettre 

aux gouvernements et peuples frères dont vous êtes les 

représentants. J'espère que vous avez eu un séjour agréable en 

Turquie et vous souhaite un bon voyage de retour. 
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Original : Turc 

DISCOURS DE CLOTURE DE S. E. KENAN EVREN 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE TURQUIE 

ET PRESIDENT DU COMCEC 
A LA QUATRIEME SESSION DU COMCEC 

(Istanbul, 7 septembre 1988) 

Excellences, 
Honorables Délégués, 
Hôtes Distingués, 

Nous voici arrivés au terme de la Quatrième Session du 

COMCEC, réunions que nous tenons depuis presque quatre ans. Je 

voudrais avant tout sincèrement remercier les honorables 

délégués, le Secrétariat Général de l'OCI ainsi que ses organes 

subsidiaires pour leurs efforts et leur précieuse contribution au 

succès de nos travaux. 

AJ courj de cette Quatrième Session du COMCEC, nous avons 

également amorcé de nouveaux projets de coopération dans le 

domaine des communications, que nous considérons actuellement un 

élément important de la coopération internationale dans tous les 

domaines. Je suis convaincu qu'aucun effort ne sera épargné pour 

exécuter au plus tôt ces projets des pays membres. 
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Nous nous félicitons également des progrès concrets 

accomplis dans les projets visant au développement de la 

coopération commerciale inscrits à l'ordre du jour du COMCEC. 

L'adoption de la Déclaration d'Intention relative au Système 

de Préférences Commerciales à être établi entre les pays membres 

représente un pas important dans la voie de la réalisation de ce 

projet. 

L'adoption par les sessions futures du COMCEC de l'Accord-

Cadre fondé sur les principes de la Déclaration permettra de 

faire démarrer les négociations multilatérales visant à 

renforcer le commerce entre les pays membres. 

Nous prenons note, d'autre part, que les travaux relatifs à 

l'établissement d'un Programme Régional de Garantie du Crédit à 

l'Exportation et d'un Réseau d'Informations Commerciales sont 

arrivés à un degré de maturité satisfaisant. La conclusion des 

travaux relatifs à ces projets et leur mise en oeuvre seront 

hautement appréciés, vu les bénéfices considérables qu'ils 

assureront aux économies de nos pays. 

Honorables Délégués, 

Par ailleurs, le rapport concernant les activités 

entreprises dans les domaines de l'agriculture, de l'industrie et 

des transports ainsi que les progrès dans la mise en oeuvre de 
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projets en cours et les rapports du Comité de Suivi et du 

Secrétariat Général nous ont été fournis au cours de cette 

Session pour avis et commentaires. 

Comme je l'ai déjà dit dans mon allocution d'ouverture, les 

résultats obtenus au cours de réunions ministérielles relatives à 

divers secteurs de la coopération économique constituent un 

apport croissant aux activités du COMCEC. Ceci donne plus de 

poids au COMCEC d'une part mais exige de plus grands efforts 

dans le suivi de la mise en oeuvre de projets et dans la 

coordination des activités. 

Je voudrais, par conséquent, souligner encore une fois 

1'importance des mesures à prendre pour permettre au COMCEC de 

s'acquitter des tâches qui lui ont été confiées par la Conférence 

Islamique au Sommet et de suivre et coordonner les activités 

déployées dans les divers domaines de la coopération économique 

au sein de l'Organisation de la Conférence Islamique. 

Je suis convaincu que le Comité de Suivi sera à même de 

traiter des sujets relatifs au mécanisme de suivi et à la méthode 

de travail du COMCEC dans le cadre des travaux de réorganisation 

effectués au sein de l'Organisation de la Conférence Islamique et 

de soumettre des propositions applicables. 
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Honorables Délégués, 

Avant de conclure, permettez-moi de réitérer mes 

remerciements pour votre contribution au succès de la Session et 

au renforcement de la coopération économique entre pays membres. 

Veuillez transmettre aux Chefs d'Etat et peuples frères de 

vos pays respectifs mes salutations les plus sincères, ainsi que 

celles du peuple turc. Je vous souhaite également un bon voyage 

de retour chez vous. 
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